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                Chapitre 1
            

            
                Brève histoire 
de la sociologie 
de la délinquance
            

            
                C’est à la fin du 
                        XIX
                    e siècle que s’est constitué un peu partout
                    en Europe un nouveau champ de recherche consacré à l’étude du crime. Les
                    discours scientifiques sont alors dominés par la problématique de sa genèse
                    individuelle. Et, nous l’avons vu, cette problématique trouve presque
                    exclusivement des réponses biomédicales par le biais de théories prétendant
                    identifier chez certains individus l’existence de prédispositions « naturelles »
                    à l’agressivité, au crime ou même tout simplement au « Mal ». Pour voir émerger
                    une véritable étude du crime en tant que phénomène social, il faut se tourner
                    vers la sociologie qui émerge alors en France et va s’intéresser au crime, y
                    consacrant quelques travaux avant la Première Guerre mondiale (1). Par la suite,
                    surtout dans l’entre-deux-guerres, c’est essentiellement aux États-Unis, et en
                    particulier à l’université de Chicago, que les recherches sur la délinquance
                    vont se développer dans le cadre d’un programme collectif (2). À partir de la
                    fin des années 1930, de nouvelles questions sociales ayant émergé, d’autres
                    figures de la sociologie du crime exercent une influence grandissante, en
                    particulier Sutherland et Merton. Enfin, une troisième génération de sociologues
                    américains, formés au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, va marquer les
                    années 1960 et 1970. Formant ce que l’on appellera la « seconde école de Chicago », ils développeront
                    une analyse de la construction sociale de la délinquance, autour notamment de la
                    théorie de l’étiquetage (3). Ces travaux auront une grande influence en Europe
                    et notamment en France où les recherches redémarrent autour de plusieurs réseaux
                    dans les années 1960 puis prennent un « rythme de croisière » à partir des
                    années 1990 (4). 

                
                    
                        1. Les prémisses d’une 
sociologie de la délinquance 
en France
                                à la fin du 
                                XIX
                            e siècle
                    

                    Dans les années 1890, les rares travaux qui ne relèvent pas du
                        champ médical et qui s’intéressent aux dimensions sociales du crime ne
                        proposent pas pour autant une méthode sociologique. Ainsi, l’on trouve dans
                        l’œuvre prolixe de Gabriel Tarde (1843‑1904) un très grand nombre de
                        réflexions sur le crime et la peine, à travers une série d’ouvrages dont
                        certains ont eu un retentissement international : La
                            criminalité comparée (1886), La philosophie
                        pénale (1890). Toutefois, malgré les fonctions importantes qu’il a
                        occupées à partir de 1894 (la direction de la statistique judiciaire au
                        ministère de la Justice et la codirection de la revue de Lacassagne : les Archives d’anthropologie criminelle) ainsi que son
                        élection au Collège de France en 1900, Tarde n’a pas formé des chercheurs ni
                        établi un programme de recherche collectif (Mucchielli, 1998). 

                    À côté de Tarde, plusieurs intellectuels consacrent au moins
                        une partie de leurs activités à l’étude du crime. Henri Joly (1839‑1925),
                        intellectuel spiritualiste affilié au réseau des leplaysiens orthodoxes1, donne un cours de « science
                        criminelle et pénitentiaire » à la Faculté de droit de Paris à partir de
                        1887 et écrit plusieurs ouvrages remarqués à la fin des années 1880. Le
                        thème dominant de son œuvre est celui de la déchéance morale et non de
                        l’infériorité biologique. Le criminel est pour lui un « homme égaré » et non
                        un « survivant des âges
                        primitifs ». Cette déchéance elle-même est liée au déracinement de l’homme
                        moderne obligé de quitter sa famille, son village, son métier, pour partir
                        travailler dans l’anonymat et l’isolement des grandes villes. Joly s’emploie
                        à prouver cette théorie à l’aide des nombreuses cartes géographiques qu’il
                        publie en 1889 dans son ouvrage La France criminelle.
                        Mais il ne s’agit pas non plus là d’un programme de recherche à dimension
                        collective, et l’audience de Joly se situe principalement en dehors de
                        l’université. 

                    Il faut se tourner vers le groupe fondé en 1897 par Émile
                        Durkheim (1858‑1917) autour de la revue L’Année
                            sociologique pour voir l’esquisse de la constitution d’une
                        sociologie criminelle. Ce groupe rassemblait de jeunes philosophes
                        convaincus de la nécessité de donner à la sociologie un véritable programme
                        scientifique sur la base d’une autonomie par rapport aux autres sciences.
                        Parmi eux, Gaston Richard (1860‑1935) est chargé par Durkheim de la section
                        « Sociologie criminelle et statistique morale » au sein de la revue. Il va
                        tenter de poser les bases d’une sociologie du crime, en opposition avec la
                        biologisation et la racialisation des comportements alors dominantes. Le
                        travail accompli autour de Richard constitue, autant dans son aspect
                        critique (par exemple à travers la notion de « milieux criminogènes ») que
                        dans son apport érudit propre (l’analyse historique des changements de
                        systèmes de valeurs et de travail et leurs conséquences sur la criminalité),
                        une tentative pour constituer peu à peu l’objet et un programme de
                        sociologie criminelle (cf. encadré). Toutefois, en comparaison avec
                        l’influence que les durkheimiens ont exercée dans d’autres domaines
                        scientifiques de l’époque, leur travail critique dans le champ
                        criminologique a été un échec (Mucchielli, 1998). À cela, au moins trois
                        raisons. La première est la force du milieu des psychiatres dont le discours
                        est de plus en plus dominant une fois la mode de l’anthropologie criminelle
                        passée, et dont l’alliance avec les juristes est déjà institutionnalisée. La
                        seconde est la très forte cohésion du monde médical autour d’une conception
                        principalement héréditariste de la criminalité qui semble une évidence
                        inutile à discuter à l’époque. La troisième est la quasi-disparition des
                        recherches sociologiques en ce domaine passé le tournant du siècle et le
                        départ de Gaston Richard du groupe durkheimien en 1907. 

                    
                        
                    

                    
                        
                            • Crise morale et criminalité chez Gaston Richard
                        

                        
                            En 1900, Richard publie dans l’Année sociologique un mémoire qui constitue son programme
                                de recherche. L’idée de base est que « la société organise
                                spontanément ou consciemment la résistance aux tendances criminelles
                                quand elle est à l’état normal, c’est-à-dire à l’état de
                                développement lent, harmonique et régulier ; elle détermine
                                l’apparition de la criminalité quand elle est à l’état de crise ».
                                Il estime que l’histoire en fournit de nombreux exemples, tels que
                                la situation de l’Allemagne à la fin du 
                                    XV
                                e siècle, celle de l’Italie au
                                    
                                    XIX
                                e siècle ou encore celle de la
                                France après la Révolution. Ces « crises » ont pour effet de
                                « stimuler la criminalité » et d’« affecter la discipline sociale »
                                d’origine religieuse et politique. Richard considère que
                                l’industrialisation n’est pas un mal en soi mais qu’elle menace
                                gravement la discipline sociale et morale dans le monde du travail
                                comme dans la sphère familiale et dans la vie communautaire locale.
                                Elle conduit notamment à des abandons éducatifs, ou bien parfois à
                                des éducations à la délinquance, qui favorisent l’augmentation de la
                                délinquance juvénile à travers le vagabondage, la mendicité et le
                                vol. Face à cette crise, Richard recommande de créer une véritable
                                coordination de tous les moyens d’assistance publique. Et d’éviter
                                de recourir trop facilement à la prison car cette dernière ne fait
                                qu’avilir davantage encore les hommes, leur enlever toute volonté ou
                                toute autonomie, et leur donner par ailleurs l’occasion de renforcer
                                leurs habitudes délinquantes : « Le milieu criminogène le mieux
                                défini, c’est la prison ». 

                        

                    

                    La fécondité des recherches sociologiques françaises s’épuise
                        de façon générale durant l’entre-deux-guerres. À cette époque, la production
                        sociologique internationale dans le domaine est dominée par les travaux
                        américains, mais ceux-ci ne sont guère connus en France. Homme clef du
                        dispositif durkheimien de l’entre-deux-guerres (avec Marcel Mauss), Maurice
                        Halbwachs (1877‑1945) s’intéresse au suicide mais non à la criminalité. Il
                        porte de surcroît un regard très distancé sur l’École de Chicago et ses
                        recherches de sociologie urbaine. Certes, les études de « sociologie
                        juridique et morale » ne cesseront de tenir une place importante chez les
                        durkheimiens (notamment chez Louis Gernet, Paul Fauconnet et Georges Davy). Toutefois,
                        l’intérêt pour le crime dans les sociétés modernes disparaît à peu près
                        complètement dans la sociologie universitaire française de
                        l’entre-deux-guerres, au moment même où il s’épanouit au contraire
                        outre-Atlantique.

                

                
                
                    
                        2. La première école de Chicago
 (1910‑1940)
                    

                    C’est en 1892 que, à Chicago, une université privée ouvre un
                        département de sociologie qui allait marquer l’histoire de la sociologie
                        urbaine et, par extension ou par conséquence, celle de la sociologie de la
                        délinquance. Le contexte social y est particulièrement favorable. Chicago
                        passe de l’état de gros bourg de province de 4 500 habitants en 1840 à celui
                        de capitale économique régionale et de ville tentaculaire de 1,7 million
                        d’habitants en 1900. Cette véritable explosion économique, sociale et
                        humaine repose notamment sur la migration de Noirs venus des États du Sud et
                        sur une très forte immigration européenne (Allemands, Irlandais, Italiens,
                        Polonais, Russes…), le tout dans un état de dérégulation économique, de
                        corruption politique et au final de désorganisation sociale inédits
                        (Chapoulie, 2001 ; Calhoun, 2007). Dans un tel contexte, les violences
                        interpersonnelles et intergroupes sont massives. La loi du plus fort règne à
                        bien des égards. Dans cet univers, il existe cependant aussi des élites
                        intellectuelles, liées aux mouvements religieux protestants, aux mouvements
                        politiques et syndicaux proches du socialisme, à l’action philanthropique et
                        au travail social. Il existe enfin des mécènes parmi les familles qui ont
                        fait fortune dans ce gigantesque développement économique. L’un d’eux, John
                        Rockefeller, a joué un rôle particulièrement important dans le développement
                        de l’université de Chicago. 

                    
                        
                            2.1 Désorganisation sociale et contrôle social
                        

                        En 1892, cette université ouvre donc un département de Social Sciences and Anthropology dont le premier
                            directeur est Albion Small (1854 -1926). Ce dernier conçoit la ville de
                            Chicago comme « un vaste laboratoire de sociologie » et plaide pour la
                            « méthode d’observation », l’induction et « le recueil d’une documentation de
                            première main par contact avec les phénomènes étudiés ». En 1895, le
                            département lance la revue American Journal of
                                Sociology. Une école est née. Parmi les premiers étudiants
                            formés au département, le plus influent sera d’abord William Thomas
                            (1863‑1947). Ce dernier est l’auteur, avec Florian Znaniecki, du célèbre
                            ouvrage Le paysan polonais en Europe et en
                            Amérique qui sera considéré comme un modèle de travail empirique.
                            L’ouvrage introduit la notion de « désorganisation sociale » qui marque
                            tous les travaux de cette première génération de sociologues de la
                            ville. Il s’agit notamment de mettre en évidence l’abandon des normes,
                            des pratiques et des représentations des communautés paysannes chez les
                            migrants polonais s’installant à Chicago. En ce sens, la problématique
                            est proche de celles de Ferdinand Tonnïes et d’Émile Durkheim quelques
                            années auparavant. Tous les sociologues de la fin du 
                                XIX
                            e siècle et du début du
                            xxe s’interrogent au fond avec inquiétude sur le bouleversement
                            historique qui se déroule sous leurs yeux : la fin des sociétés
                            communautaires paysannes et la généralisation des nouveaux modes de vie
                            propres aux grandes villes. 

                        En 1913, Thomas fait recruter par l’université Robert Park
                            (1864‑1944) en tant que spécialiste de « la question des Noirs en
                            Amérique ». Ce dernier, avec surtout Ernest Burgess (1886‑1966), va
                            formaliser la méthode de recherche en sociologie, celle qui allait être
                            enseignée à toute une génération d’étudiants dont les travaux ont fait
                            la réputation de l’école de Chicago (Grafmeyer, Joseph, 2009 ; Guth,
                            2012). Ces travaux sont centrés sur la ville et les différents mondes
                            sociaux qui y cohabitent. Ils mettent l’accent sur les processus que
                            l’on dirait aujourd’hui de ségrégation socio-spatiale, sur les relations
                            et les « types d’interactions » (« compétition, conflit, compromis,
                            assimilation ») entre les groupes sociaux. Ils montrent notamment que
                            « des phénomènes comme la délinquance, le suicide, le divorce,
                            l’implantation d’un type particulier d’institutions sont spécifiques de
                            certaines zones urbaines et non de telle population définie par son
                            origine ethnique » (Chapoulie, 2001, 106). Ils définissent comme
                            centrale la notion de « contrôle social », désignant par là l’ensemble
                            des mécanismes qui organisent la vie sociale entre les groupes et qui
                            structurent les comportements individuels au sein des groupes. « C’est
                            probablement la rupture des attachements locaux et l’affaiblissement des
                            contraintes et inhibitions des groupes primaires sous l’influence de
                            l’environnement urbain qui sont largement responsables de la croissance
                            de l’immoralité et du crime dans les grandes villes », écrit par exemple
                            Park dans The City (1925). L’étude de cas
                            (utilisant tout type de matériaux de première main, ce qu’on appellera
                            bientôt le « travail de terrain ») et la cartographie sont par ailleurs
                            les outils centraux dans ce programme de recherche sur la ville. 

                        Au cours des années suivantes, ce programme allait être
                            appliqué à de multiples objets concernant la sociologie de la déviance
                            voire de la délinquance. Citons ici le travail sur la vie dans les
                            ghettos de Louis Wirth (The Ghetto, 1926), celui
                            de Frederic Thrasher sur les bandes de jeunes délinquants (The Gang. A Study of 1,313 Gangs in Chicago,
                            1927), celui sur la délinquance organisée de John Landesco (Organized Crime in Chicago, 1929), celui sur la
                            prostitution de Walter Reckless (Vice in Chicago,
                            1933), celui sur la délinquance juvénile de Clifford Shaw et Henry McKay
                                (Social Factors in Juvenile Delinquency, 1931,
                            puis Juvenile Delinquency and Urban Areas, 1942)
                            et celui sur la biographie d’un voleur d’Edwin Sutherland (The Professionnal Thief, 1937). Parmi tous ces
                            chercheurs, certains méritent une mention spéciale en raison de
                            l’épaisseur intellectuelle de leur œuvre et de l’influence qu’ils ont
                            exercée sur le développement de la sociologie de la délinquance. 

                    

                    
                        
                            2.2 Les travaux sur la délinquance juvénile
                        

                        Aux États-Unis comme en Europe, parmi les multiples
                            conséquences de l’explosion industrielle et urbaine, le développement de
                            la délinquance juvénile a très tôt préoccupé les pouvoirs publics, les
                            mouvements philanthropiques et les travailleurs sociaux. Ces derniers
                            produisent plusieurs travaux dès le tournant du 
                                XX
                            e siècle. Mais c’est surtout dans les
                            années 1920‑1940 qu’un ensemble de recherches scientifiques va être
                            produit sur ce thème dans la mouvance de l’école de Chicago. Le cadre
                            théorique global de ces recherches est toujours celui de la
                            « désorganisation sociale », c’est-à-dire de la destruction des systèmes
                            traditionnels de contrôle social. Après la thèse déjà citée de Thrasher
                            (1927) sur les bandes de jeunes, deux chercheurs vont particulièrement
                            développer les recherches sur la délinquance juvénile : Clifford Shaw
                            (1895‑1957) et Henry McKay (1899‑1980).

                        L’Institute of Juvenile Research est à l’origine un
                            centre de soins médico-pédagogiques dirigé par le psychiatre William
                            Healy dans l’objectif d’étudier et de rééduquer les jeunes délinquants.
                            Le fait de côtoyer au quotidien ces jeunes avait déjà permis à Healy (The Individual Delinquent, 1915) de rompre avec
                            les théories médicales traditionnelles supposant d’obscures
                            prédéterminations biopsychologiques, et de comprendre en retour le rôle
                            de l’environnement familial et social et des conditions de vie
                            générales. Burgess s’en était du reste inspiré en 1923, dans un article
                            célèbre de l’American Journal of Sociology,
                            réclamant que l’on analyse le délinquant comme une personne, « produit
                            de l’interaction avec ceux qui l’entourent » (Chapoulie, 2003). En 1926,
                            un département de sociologie est adjoint à l’Institut et Shaw en est
                            nommé directeur. Il recrute alors McKay, puis d’autres jeunes
                            chercheurs. 

                        Shaw a travaillé pendant plusieurs années comme contrôleur
                            judiciaire, assurant le suivi de jeunes délinquants placés en libération
                            conditionnelle dans une école spécialisée. Ceci lui a permis de nouer
                            des relations privilégiées avec certains jeunes et de recueillir des
                            récits de vie. Mc Kay était au contraire spécialisé dans les méthodes
                            quantitatives, la statistique et la cartographie. La complémentarité
                            était remarquable. Leur petit groupe va publier d’abord des récits de
                            vie ou des autobiographies de délinquants, la plus connue étant The Jack-Roller. A Delinquent Boy’s Own Story,
                            publié par Shaw en 1930. Il s’agit dans ces récits, après avoir vérifié
                            et recoupé les données familiales, scolaires, médico-psychologiques et
                            sociales (le quartier, les fréquentations), de retracer les parcours
                            délinquants et de dégager la signification des « attitudes
                            personnelles » à travers l’expérience de la délinquance. Expérience
                            collective au demeurant, la plupart des trajectoires étant marquées par
                            une socialisation à la délinquance au contact d’autres jeunes
                            délinquants. Au passage, les chercheurs étudient aussi l’impact sur ces
                            trajectoires des prises en charge aussi bien sociales que judiciaires.
                            Ils critiquent en particulier certains placements inadaptés dans des
                            familles d’accueil aux mœurs traditionnalistes rigides, de même que des
                            internements en prison qui mettent les jeunes en contact avec des
                            délinquants plus aguerris et ainsi, loin de les « redresser », peuvent
                            au contraire « contribuer à la poursuite de leur
                                carrière dans la criminalité ». En retour, Shaw préconisait
                            surtout de renforcer les liens sociaux, les structures d’accueil, de loisirs, mais aussi de
                            contrôle dans les quartiers défavorisés, en mobilisant le plus possible
                            les habitants de ces quartiers. Ces travaux constituaient l’un des
                            volets du Chicago Area Project, un programme
                            expérimental de prévention de la délinquance juvénile dirigé par Shaw. Y
                            fut notamment formé Saul Alinsky (1909‑1972), futur théoricien de
                            l’action communautaire et de l’empowerment
                            (Quinqueton, 1989 ; Guth, 2013). 

                        Ensuite, sur le plan statistique, exploitant les données du
                            tribunal pour enfants, Shaw et McKay cartographient l’intensité des
                            phénomènes de délinquance juvénile et de bandes de jeunes. ils montrent
                            que ces phénomènes collectifs (80 % des délinquants poursuivis ont agi
                            en groupe) sont caractéristiques de certaines zones urbaines concentrant
                            les facteurs de désorganisation sociale : des quartiers habités par des
                            migrants récents, en périphérie du centre-ville, à proximité des
                            industries, dans des conditions de logement très mauvaises et en
                            l’absence ou en l’insuffisance des institutions de contrôle social que
                            sont les églises, les structures familiales et les liens communautaires
                            locaux (Social Factors in Juvenile Delinquency,
                            1931 ; Juvenile Delinquency and Urban Areas,
                            1942). Au passage, étudiant ces données à trois moments différents de
                            l’histoire de Chicago de 1900 à 1933, Shaw et McKay constatent qu’à
                            toutes les époques la majorité des jeunes délinquants arrêtés vivaient
                            dans les mêmes quartiers, alors même que ces quartiers avaient connu un
                            important turn-over de population et que ce
                            n’étaient plus les mêmes types d’immigrés qui les peuplaient (tour à
                            tour Allemands, Polonais, Italiens, Irlandais…, puis viendront
                            massivement les Noirs que les auteurs incluront dans l’analyse pour la
                            deuxième édition de leur travail vingt ans plus tard). De plus, les taux
                            de délinquance dans ces populations immigrées diminuaient lorsqu’elles
                            partaient habiter d’autres quartiers plus aisés. Shaw et Mc Kay en
                            concluaient donc que ce sont certains types de quartiers pauvres qui
                            sont criminogènes et non les populations qui y habitent.

                    

                

               
            

        
    
        
            
                
            

            
                1. Les disciples de Frédéric Le
                    Play (1806‑1882) se partagent à sa mort en deux réseaux, les orthodoxes et les
                    novateurs.

            
            
        
    
        
            
                
                
                     Conclusion 
générale
                

                
                    En France comme dans la plupart des pays occidentaux, la vie
                        des organisations ainsi que la conception, la mise en œuvre et l’évaluation
                        des politiques publiques sont de plus en plus dominées par des processus de
                        rationalisation à la fois budgétaires, organisationnels et intellectuels
                        caractérisant ce que l’on appelle couramment le « nouveau management
                        public ». Au cœur de ces processus de rationalisation, se situe un pilotage
                        par des statistiques de gestion des flux. Importé de la logique
                        productiviste et commerciale de l’entreprise privée, adapté sous des noms
                        divers (« Revue des programmes » au Canada, « Révision générale des
                        politiques publiques » en France), le benchmarking est une course à la
                        « performance » qui s’étend désormais à la totalité des administrations
                        publiques (Bruno, Didier, 2013). Il s’agit toutefois d’une course sans fin
                        et dont les vainqueurs ne sont pas nécessairement ceux figurant sur le
                        podium. Derrière la célébration des « bons managers », se cache en effet
                        d’abord une logique de réduction des dépenses publiques et du nombre de
                        fonctionnaires. Ensuite, cette « rationalisation » – qui serait mieux
                        dénommée standardisation et formalisation – consiste également en un
                        renforcement du poids de la bureaucratie, de son pouvoir de discipline et de
                        contrôle, donc de la hiérarchie de bureau par rapport aux agents de terrain
                        (Hibou, 2012). Dans la tradition politico-administrative française, ceci
                        signifie également un renforcement du centralisme parisien, qui cohabite
                        paradoxalement d’une part avec l’influence croissante des normes produites
                        par les institutions européennes, d’autre part avec les processus de
                        désengagement de l’État vis-à-vis des collectivités locales et du secteur
                        privé (Lascoumes, Le Galès, 2004). Enfin, cette rationalisation traduit
                        aussi une logique de
                        gestion des flux et d’accélération du temps qui, s’appuyant notamment sur la
                        révolution technologique d’Internet, produit de nouvelles formes de stress,
                        de souffrances et de conflits dans la vie sociale quotidienne (Rosa, 2013). 

                    L’ensemble de ces processus se retrouvent à l’œuvre dans les
                        fonctionnements humains et sociaux explorés dans ce livre consacré à la
                        sociologie de la délinquance, en particulier à travers l’analyse du
                        fonctionnement des institutions pénales et des politiques publiques de
                        sécurité et de prévention. Leur confrontation avec l’évolution des normes
                        pénales ainsi qu’avec l’évolution des pratiques des acteurs concernés (qu’il
                        s’agisse des auteurs de transgressions ou de celles des agents qui les
                        contrôlent) permet toutefois de suggérer pour conclure que cette apparente
                        rationalisation des façons de penser et d’agir masque voire renforce des
                        processus sociaux qui n’en deviennent parfois que plus déterminants.
                        L’analyse sociologique invite notamment à problématiser les constats
                        suivants. 

                     

                    Le formalisme croissant de la vie institutionnelle cache
                        d’abord l’importance du surgissement régulier de l’émotionnel et de
                        l’événementiel dans la vie sociale. Sur les sujets qui nous occupent, il
                        peut s’agir d’abord de phénomènes exceptionnels qui viennent soudainement
                        suspendre voire mettre en panique les fonctionnements routiniers et
                        standardisés. Ainsi le fait divers criminel vient régulièrement mettre en
                        émoi une institution, une ville, un pays voire désormais le monde entier en
                        tant qu’il est relié par la télévision et Internet. Mais il fait plus
                        encore. Sa mise en scène dramatisante opérée par les médias le transforme en
                        fait de société voire en traumatisme collectif, ainsi qu’en objet de luttes
                        pour son appropriation symbolique et politique. Il devient ainsi
                        potentiellement l’étendard des groupes de pression et des formations
                        politiques qui luttent pour accroître leur influence, leurs positions et
                        leurs pouvoirs. Le fait divers crée ou fait connaître l’association,
                        l’organisation, voire le groupe d’« experts », tout comme il engendre le
                        vote d’une loi, voire l’engagement d’une réforme institutionnelle. L’acte
                        terroriste (comme les énormes attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis
                        et du 13 novembre 2015 en France) apparaît ici comme le degré suprême de ces
                        processus. Au-delà du fait divers criminel, l’émotion envahit également
                        l’arène publique locale, nationale ou internationale lorsqu’elle devient un
                        mouvement de foule, qu’il s’agisse d’une manifestation collective ou d’une
                        émeute débordant le cadre local (comme celles de l’automne 2005 en France).
                        À côté des évolutions sociétales lentes qui concourent à l’évolution des
                        normes sociales et pénales, l’analyse doit donc tenir compte de
                        l’événementiel. De même que les conduites de transgression sont aussi
                        traversées tant par des émotions individuelles ainsi que par des effets
                        sociaux de mode et d’imitation.

                     

                    Ensuite, la rationalité managériale contemporaine produit une
                        « euphémisation des enjeux politiques par la technique » (Vigour, 2006).
                        Ceci peut s’entendre au demeurant de deux façons. Premièrement comme une
                        dissimulation des enjeux politico-idéologiques qui ne cessent de traverser
                        tant la production de normes pénales que certaines conduites transgressives
                        et que le fonctionnement des institutions en charge de la répression comme
                        de la prévention. Sur ce dernier point, la double question de la
                        politisation et du contrôle politique des fonctionnaires tant nationaux que
                        territoriaux demeure vive. Du point de vue policier, la tentation par le
                        pouvoir politique d’user du renseignement à des fins partisanes, voire
                        personnelles, s’avère une constante historique, de même que la pratique
                        consistant à rechercher des fonctionnaires inféodés pour mieux les placer
                        aux postes de décision clefs. Du point de vue judiciaire, c’est toute la
                        question de l’indépendance des magistrats vis-à-vis du pouvoir politique qui
                        se pose plus que jamais à travers des évolutions que nous avons vues
                        caractérisées par le rôle croissant du parquet et par des tentatives
                        régulières d’encadrer les décisions des magistrats du siège. Face à des
                        juges dont la culture professionnelle oppose de nombreuses résistances au
                        pilotage politique, et face à la menace de poursuites qui pèse sur nombre
                        d’entre eux, les élus sont dans une position ambivalente à l’égard de la
                        justice (Roussel, 2002). À bien des égards, comme le montre la comparaison
                        entre les pays membres du Conseil de l’Europe1,
                        tout se passe comme si le meilleur moyen trouvé par les dirigeants
                        politiques français afin de limiter l’indépendance de la justice consistait en
                        fin de compte à maintenir le système judiciaire dans un état structurel de
                        pauvreté matérielle et humaine (Salas, 2014, 4). 

                     

                    Cette situation a par ailleurs des effets directs et indirects
                        sur un troisième problème qui se dissimule derrière l’apparente
                        standardisation des mécanismes de l’action publique : celui des énormes
                        inégalités sociales existant tant dans le traitement que dans la conception
                        même du « problème de la délinquance ». Dans son traitement policier et
                        judiciaire, il est classique de constater que ce problème se réduit le plus
                        souvent aux divers illégalismes commis par des individus ou des groupes se
                        situant au plus bas de l’échelle sociale. À toutes les étapes de la
                        construction d’une affaire de délinquance (depuis sa détection originelle
                        jusqu’à son éventuel jugement), les milieux les plus aisés peuvent utiliser
                        leurs moyens financiers et relationnels pour se protéger au plus possible de
                        l’intrusion de la justice dans la conduite de leurs affaires privées ou
                        publiques. On l’a vu (chapitre 4) pour les violences intrafamiliales, comme
                        pour les infractions fiscales traitées massivement en interne par
                        l’administration (plutôt que de saisir la justice) sur le mode négocié de la
                        « régularisation ». La situation n’est du reste pas propre à la France (cf. par ex. son équivalence en Belgique : Nagels,
                        2013). Ajoutons que le même constat prévaut en matière de droit du travail
                        (Maraschin, 2010). Sur le demi-million d’infractions concernant l’hygiène et
                        la sécurité signalées par les inspecteurs et les contrôleurs du travail
                        chaque année, moins de 2 000 font l’objet d’un signalement à la justice et
                        seules 1 169 condamnations ont été prononcées sous ce chapitre en 2012. D’un
                        côté on négocie au cas par cas et dans la confidentialité, de l’autre le
                        traitement en temps réel et l’impératif du « taux de réponse pénale » ont
                        transformé l’action judiciaire en une machine à broyer une délinquance de
                        misère sous les projecteurs des médias. « L’application de la loi : deux
                        poids, deux mesures » (Herpin, 1977), ce constat constitue en matière pénale
                        une sorte d’invariant historique.

                    À ce propos, il est révélateur que, au début de l’année 2010,
                        la question de la garde à vue ait surgi dans un débat public qu’elle n’avait
                        jusque-là jamais intéressé, et qu’elle ait suscité d’intenses débats
                        politiques et juridiques, amenant les parlementaires français à voter la loi
                        du 14 avril 2011 renforçant les droits de la défense des gardés à vue. Loin
                        des arènes institutionnelles, la raison sociale première de cette réforme
                        tient probablement au fait que les gardes à vue avaient connu une
                        augmentation d’environ 70 % entre 2002 et 2009, conséquence du durcissement
                        du contrôle de la route décidé par le gouvernement. Dès lors, les cellules
                        de garde à vue des commissariats et des brigades n’étaient plus fréquentées
                        seulement par les « clientèles » miséreuses habituelles des policiers et des
                        gendarmes, mais aussi par des représentants d’autres milieux sociaux,
                        souvent indignés de « ne pas être à leur place » en ces geôles. Ainsi, en
                        amont des stratégies d’invisibilisation et de résistance comme des
                        éventuelles tentatives institutionnelles de contrôle ou de sanction, c’est
                        dans sa représentation collective fondamentale que le crime est spontanément
                        considéré par la plupart d’entre nous comme une caractéristique des
                        personnes et des groupes situés au plus bas de l’échelle sociale.
                        L’invariant historique se retrouve in fine dans cet
                        impensé que constitue la transgression des puissants ou des établis. Les
                        rares travaux sur les délinquances des élites (cf.
                        aussi Lascoumes, 1986, 1997) retrouvent ainsi les constats déjà posés par
                        Edwin Sutherland dès la fin des années 1930. Posant la question « Is white collar criminality a crime ? », le
                        sociologue montrait à propos de ces délinquances qu’« on les traite comme si
                        ce n’était pas le cas avec pour effet et peut-être pour but d’éliminer tous
                        les stigmates faisant référence au crime » (Sutherland, 1999, 137). Loin de
                        renverser ces constats classiques, l’observation de la situation française
                        des vingt dernières années tend au contraire à montrer qu’ils n’ont jamais
                        été aussi actuels. Un fossé se creuse entre d’un côté l’idéologie de la
                        « tolérance zéro » qui a accéléré une judiciarisation massive des petites et
                        moyennes délinquances, et de l’autre une dépénalisation progressive des
                        délinquances économiques et financières qui, au-delà des évolutions
                        normatives et des réactions ponctuelles à tel ou tel « scandale », se lit
                        aisément dans le fonctionnement des services de police et de justice
                        (Godefroy, 2010 ; Mucchielli, 2011, 191 sqq.). 

                     

                    Insistons par ailleurs sur le fait que la rationalité
                        managériale qui traverse les institutions et les politiques publiques tend à
                        renforcer les processus techno-bureaucratiques et, en France, la
                        centralisation parisienne. Nonobstant les appels incantatoires réguliers au
                        « partenariat » et les processus de désengagement budgétaires de l’État, les
                            approches « par
                        le haut » dominent toujours le champ des politiques publiques. De la
                        conception des « priorités » dans le champ des « experts », à la
                        détermination des « territoires privilégiés » de l’action publique en
                        passant par celle des budgets, l’approche techno-bureaucratique s’impose,
                        entretenant l’illusion d’une réalité homogène. Cette illusion se trouve au
                        demeurant renforcée par l’usage permanent de statistiques déréalisées
                        confondant en permanence quantité et qualité, mesure des flux d’activité et
                        évaluation de l’impact des actions. Ainsi la performance policière est-elle
                        évaluée notamment à l’aune d’un « taux d’élucidation » traitant de la même
                        façon et amalgamant la prise en charge d’une escroquerie à l’assurance, d’un
                        viol, d’une conduite en état alcoolique et d’une consommation d’une
                        cigarette de cannabis. Celle de la justice va de la même façon être évaluée
                        à l’aune d’un « taux de réponse pénale » qui ne dit pourtant rien de
                        l’impact des mesures décidées sur les conduites réprimées. Aveugles sur
                        leurs impacts réels, les politiques publiques le sont dès lors tout autant
                        sur les multiples processus qui tissent la toile des relations sociales de
                        la vie quotidienne et au sein desquels se fabriquent en permanence les
                        conduites transgressives. De là la concentration des moyens matériels et
                        humains sur le traitement de l’urgence, au détriment de la prévention
                        primaire. 

                     

                    Pour finir, ces processus bureaucratiques et centralisateurs
                        sont encore renforcés par ce que l’on pourrait appeler l’illusion
                        technologique. L’idée que les nouvelles technologies opèrent de véritables
                        révolutions et alimentent de « nouvelles menaces » conduit en effet à
                        concentrer de nouveau cercles de réflexion et de décision au niveau
                        national, entretenant au passage la pérennité d’« experts » à qui la
                        dramatisation de ces enjeux assure des rentes de situation. Ainsi en est-il
                        des « nouvelles formes de terrorisme » comme de la « cybercriminalité ». En
                        fait, la nouveauté des réalités criminelles concernées est moins évidente.
                        Si les pratiques délinquantes participent de l’évolution générale des
                        sociétés et s’adaptent en permanence à ses innovations technologiques (le
                        téléphone portable, Internet…), les processus humains et sociaux qui les
                        sous-tendent n’ont la plupart du temps rien de nouveau. Derrière le terme de
                        « cybercriminalité », se trouvent ainsi amalgamés des problèmes aussi
                        classiques et différents que la guerre de l’information, l’espionnage et la
                        propagande dans les
                        relations internationales (Ventre, 2007), les multiples formes de
                        contestation politique, les escroqueries dans les processus de vente et
                        d’achat ou encore le vol de biens et de données divers. Que la loi et les
                        agences de contrôle policières, judiciaires et financières doivent elles
                        aussi s’adapter à ces évolutions est une évidence qui n’a pas besoin d’être
                        longuement discutée. Le déplacement au moins partiel du centre de la
                        réflexion « vers le bas » ou « à partir du terrain » permettrait cependant
                        d’une part de comprendre comment prennent racine nombre de ces conduites
                        transgressives, d’autre part d’élargir la réflexion et de développer la
                        prévention face aux usages problématiques de technologies comme Internet,
                        aussi bien dans le monde du travail que dans la vie quotidienne et vis-à-vis
                        des catégories les plus fragiles de la population (enfants et jeunes
                        adolescents, personnes âgées, personnes handicapées…) qui constituent les
                        cibles privilégiées des bandits de toutes sortes. 

                     

                    
                        
                    

                

            

        
    
        
            
                
            

            
                1. En 2010, la France se
                    classait au 37e rang sur les 43 pays du Conseil de
                    l’Europe pour le budget public annuel total alloué au système judiciaire
                    (tribunaux, ministère public et aide juridictionnelle) rapporté au Produit
                    Intérieur Brut (PIB) par habitant (Commission européenne pour l’efficacité de la
                    justice, 2012).

            
            
        
    
        
            
                
                
                    Bibliographie
                

                
                    ABOU I.,
                            DENIS V., 2010, Histoire de
                            l’identification des personnes, Paris, La Découverte.

                    ALAIN M.,
                            PRUVOST G. (dir.), 2011, « La socialisation
                        professionnelle des policiers », Déviance et société,
                        35 (3), 267‑449. 

                    ALLISON J.,
                                WRIGHTSMAN L., 1993, Rape,
                            the misunderstood crime, Londres, Sage.

                    ALT E.,
                            LUC I., 2012, L’esprit de
                            corruption, Paris, Éditions Le Bord de l’eau.

                    ANCIBURE F.,
                            GALAN-ANCIBURE M., 2008, La pédophilie. Comprendre pour réagir, Paris, Dunod.

                    ANDRIES L.
                        (dir.), 2010, Cartouche, Mandrin et autres brigands du
                                
                                XVIII
                            e siècle, Paris, Desjonquières.

                    ARENDT H., 1966,
                            Eichmann à Jérusalem. Rapport sur la banalité du
                        mal, Paris, Gallimard.

                    ASSOULY J.,
                            BLIC D., 2013, « Les
                        traders peuvent-ils provoquer des krachs ? », Champ
                            pénal/Penal field [en ligne], vol. X. URL :
                        http ://champpenal.revues.org/8590

                    AUBERT L., 2007,
                            La troisième voie : la justice pénale face à ses
                            dilemmes, Thèse de Doctorat de sociologie de l’Université Bordeaux
                        2. 

                    AUBERT L., 2008,
                        « L’activité des délégués du Procureur en France : de l’intention à la
                        réalité des pratiques », Déviance et société, 32 (4),
                        473‑494.

                    AUBUSSON
                        DE CAVARLAY
                        B., 1985, « Hommes, peines et infractions. La légalité de l’inégalité »,
                            L’Année Sociologique, 35, 275‑309.

                    AUBUSSON
                        DE CAVARLAY
                        B., 2002, « Filières pénales et choix de la peine », in Mucchielli L., Robert P. (dir.), Crime et
                            sécurité : l’état des savoirs, Paris, La Découverte, 347‑355.

                    AUDA G., 2005,
                            Bandits corses : des bandits d’honneur au grand
                            banditisme, Paris, Michalon.

                    AUDA G., 2013, Les belles années du « Milieu » (1940‑1944). Le grand banditisme dans
                            la machine répressive allemande en France, Paris, Michalon.

                    AUXÉMÉRY Y.,
                        2011, « Le meurtrier de masse », Annales
                            médico-psychologiques, 4, 237‑247.

                    BACCAÏNI B.,
                            SÉMÉCURBE F., 2009, « La
                        croissance périurbaine depuis 45 ans. Extension et densification », Insee Première, no 1240.

                    BACHER J.-L.,
                            GAGNON C., 2003, « La
                        criminalité économique », in Le Blanc M., Ouimet M.,
                        Szabo D., Traité de criminologie empirique, Montréal,
                        Presses de l’Université de Montréal, 73‑110.

                    BACHMANN C.,
                            BRINIS O., 1994, « Sur la
                        haine de proximité : l’école et les apprentis casseurs », Migrants-Formation, 97, 125‑131.

                    BACHMANN C.,
                            LEGUENNEC N., 1996, Violences urbaines, Paris, Albin Michel. 

                    BAJOS N., BOZON M. (dir.), 2008, Enquête sur la sexualité en France, Paris,
                        La Découverte.

                    BAJOS N., FERRAND M. (dir.), 2006,
                        « Avortement, ici et ailleurs », Sociétés
                        contemporaines, 61 (1).

                    BAILLEAU F.,
                        2009, « La France, une position de rupture ? Les réformes successives de
                        l’ordonnance du 2 février 1945 », Déviance et société,
                        3, 441‑468. 

                    BAILLEAU F.,
                        2012, « Les établissements privatifs de liberté pour mineurs : entre
                        logiques institutionnelles et pratiques professionnelles », Questions pénales, 1, 1‑4.

                    BAILLEAU F.,
                                MILBURN P., 2011, « La protection judiciaire
                        de la jeunesse à la croisée des chemins. Entre contrôle gestionnaire et
                        pénalisation des mineurs », Cahiers de la Justice, 3,
                        37‑50.

                    BANOS V., CANDAU J., BAUD
                        A.-C., 2009, « Anonymat en localité : enquête sur les relations de voisinage
                        en milieu rural », Cahiers internationaux de
                        sociologie, 127, 246‑267.

                    BARRAUD
                        DE LAGERIE P.,
                                TRESPEUCH M., 2013 (dir.), « Entreprise et
                        déviance », Terrains & Travaux, no 22.

                    BARTHÉLÉMY F.,
                        2009, « Médiateur social, une profession émergente ? », Revue française de sociologie, 2, 287‑314.

                    BASTARD B.,
                        2006, « Une nouvelle police de la parentalité ? », Enfances, Familles, Générations, 5, 1‑9.

                    BASTARD B.,
                                MOUHANNA C., 2007, Une
                            justice dans l’urgence. Le traitement en temps réel des affaires
                        pénales, Paris, Presses Universitaires de France. 

                    BASTARD B.,
                        MOUHANNA C., 2010, L’avenir du juge
                            des enfants. Éduquer ou punir ?, Toulouse, Erès. 

                    BEAU
                        N., 2002, La Maison Pasqua, Paris, Plon.

                    BECK F., RICHARD J.-B., GUIGNARD R., LE
                        NEZET O., SPILKA S., 2015, « Les niveaux
                        d’usage des drogues en France, exploitation des données du Baromètre santé
                        2014 », Tendances, no 99.

                    BECKER H., 1985
                        [1963], Outsiders. Études de sociologie de la
                        déviance, Paris, Métailié.

                    BELLAS
                            CABANE C., 2008, « La place des PMI dans le
                        dispositif de soin », Enfances & Psy, 3,
                        35‑42.

                    BENGUIGUI G.,
                                GUILBAUD F., MALOCHET G.
                        (dir.), 2011, Prisons sous tension, Nîmes, Champ
                        social éditions.

                    BÉRARD
                        J., 2013, La justice en procès, les mouvements de
                            contestation et le système pénal (1968‑1983), Paris, Presses de
                        Sciences-Po. 

                    B
                            ERGERON
                         H., 2009, Sociologie de la drogue, Paris, La
                        Découverte.

                    BERLIÈRE J.-M.,
                        1996, Le monde des polices en France (
                                XIX
                            e-
                                XX
                            e siècles), Bruxelles, Complexe.

                    BERNAT
                            DE CELIS J., 1996, Drogues : consommation interdite. La Genèse de la loi de
                            1970 sur les stupéfiants, Paris, L’Harmattan.

                    BERTHAUT
                        J., 2013, La Banlieue du « 20 heures ».
                            Ethnographie de la production d’un lieu commun journalistique,
                        Paris, Agone.

                    BESNARD P.,
                        1987, L’anomie. Ses usages et ses fonctions dans la
                            discipline sociologique depuis Durkheim, Paris, Presses
                        universitaires de France.

                    BIGO D.,
                            GUILD E. (dir.), 2005, Controlling frontiers : free movement into and within Europe,
                        Aldershot, Ashgate.

                    BLANCHARD E.,
                        2011, La police parisienne et les Algériens
                        (1944‑1962), Paris, Nouveau monde éditions.

                    BODIN D.,
                            ROBÈNE L., HÉAS S.,
                        SEMPÉ G., 2010, « Le football à l’épreuve du racisme
                        et de l’extrémisme », in Crettiez X., Mucchielli L.
                        (dir.), Les violences politiques en Europe, Paris, La
                        Découverte, 195‑209.

                    BONELLI L.,
                        2008, La France a peur. Une histoire sociale de
                            l’« insécurité », Paris, La Découverte.

                    BONNERY S.,
                        2007, Comprendre l’échec scolaire. Élèves en difficultés
                            et dispositifs pédagogiques, Paris, La Dispute.

                    BONNET F., 2006,
                        « De l’analyse économique du crime aux nouvelles criminologies
                        anglo-saxonnes ? », Déviance et société, 30 (2),
                        137‑154.

                    BONNET F., 2007, « Le vol en
                        interne : les vols commis par les salariés sur leur lieu de travail », Sociologie du travail, 49, 544‑556.

                    BONNET F., 2012,
                        « Contrôler des populations par l’espace ? Prévention situationnelle et
                        vidéosurveillance dans les gares et les centres commerciaux », Politix, 97, 25‑46.

                    BONNEVILLE-BARUCHEL E., 2016,
                            Les traumatismes relationnels précoces. Clinique de
                            l’enfant placé, Toulouse, Erès.

                    BONNY Y., QUEIROZ
                        
                            DE
                        J.-M., NEVEU E.,
                        2003, Norbert Elias et la théorie de la civilisation,
                        Rennes, Presses Universitaires de Rennes. 

                    BORCH-JACOBSEN M. (dir.), 2013,
                            Big Pharma. Une industrie toute-puissante qui joue
                            avec notre santé, Paris, Les Arènes.

                    BORRILLO D.
                        (dir.), 1999, Homosexualités et Droit : de la tolérance
                            sociale à la reconnaissance juridique, Paris, Presses Universitaires
                        de France.

                    BOUCHER M.
                        (dir.), 2015, Enquêter sur les déviances et la
                            délinquance, Paris, L’Harmattan.

                    BOUCHER M.,
                                BELQASMI M., MARLIÈRE E.,
                        2013, Casquettes contre képis. Enquête sur la police de
                            rue et l’usage de la force dans les quartiers populaires, Paris,
                        L’Harmattan.

                    BOURDIEU P.,
                        1989, La noblesse d’État. Grandes écoles et esprits de
                            corps, Paris, Minuit.

                    BOURGOIN N.,
                        2008, Les chiffres du crime : statistiques criminelles et
                            contrôle social (France, 1825‑2006), Paris, L’Harmattan.

                    BOURGOIN N.,
                        2013, La révolution sécuritaire (1976‑2012), Nîmes,
                        Champ social.

                    BOURGOIS P.,
                        2001, En quête de respect. Le crack à New York, Paris,
                        Seuil. 

                    BOURQUIN J.,
                        2007, « On les appelait en 1950 les “cas résiduels". Ils furent plus tard
                        les “incasables". La protection judiciaire et les mineurs difficiles », Revue d’histoire de l’enfance irrégulière,
                        hors-série, 177‑189.

                    BOUSSAGUET L.,
                        2008, La pédophilie, problème public, France, Belgique,
                            Angleterre, Paris, Dalloz.

                    BRAUD P., 2004,
                            Violences politiques, Paris, Seuil.

                    BRIKI M., 2008,
                            Psychiatrie et homosexualité, Besançon, Presses
                        Universitaires de Franche-Comté.

                    BRIQUET J.-L.,
                        1997, La tradition en mouvement. Clientélisme et politique
                            en Corse, Paris, Belin. 

                    BRIQUET J.-L., 2008, « Violence
                        politique et affairisme criminel en Corse. La question de la “dérive
                        mafieuse" du mouvement nationaliste », in Briquet
                        J.-L., Favarel-Garrigues G. (dir.), Milieux criminels et
                            pouvoir politique. Les ressorts illicites de l’État, Paris,
                        Karthala, 251‑281.

                    BRIQUET J.-L.,
                            SAWICKI F. (dir.), 2000,
                            Le clientélisme politique dans les sociétés
                            contemporaines, Paris, PUF.

                    BRISSONNEAU C.,
                            AUBEL O., OHL F., 2008, L’épreuve du dopage. Sociologie du cyclisme professionnel, Paris,
                        Presses Universitaires de France.

                    BRODEUR J.-P.,
                        2003, Les visages de la police, Montréal, Presses
                        Universitaires de Montréal.

                    BROWN E., LEFAUCHEUR N., 2013,
                        « Difficultés de la jeunesse, entrée précoce dans la vie adulte
                        et victimation », Revue française des affaires
                        sociales, 1, 54‑75.

                    BROWNING C.,
                        1994, Des hommes ordinaires. Le 101e bataillon de réserve de la police allemande et la solution
                            finale en Pologne, Paris, Les Belles Lettres. 

                    BRUEGEL M.,
                                STANZIANI A., 2004, « Pour une histoire de la
                        sécurité alimentaire », Revue d’histoire moderne et
                            contemporaine, 51 (3), 7‑16.

                    BRUNETEAUX P.,
                        2017, « La prise en charge nocturne des sous-prolétaires à la rue. Du
                        hors-droit à la profilisation humanitaire de l’urgence sociale
                        (1980‑2015) », Cultures & Conflits, 1,
                        145‑162.

                    BRUNO I.,
                            DIDIER E., 2014, Benchmarking.
                            L’État sous pression statistique, Paris, La Découverte.

                    BUGNON F., LACROIX I. (dir.), 2017, Territoires de la violence politique en France, de la fin
                            de la guerre d’Algérie à nos jours, Paris, Riveneuve.

                    BURGESS E.,
                        1923, « The study of the delinquent as a person », American Journal of Sociology, 6, 657‑680 [traduction : « L’étude
                        du délinquant en tant que personne », Déviance et
                        Société, 2003, 2, 111‑130].

                    CAHEN F., 2016,
                            Gouverner les mœurs. La lutte contre l’avortement en
                            France, 1890‑1950, Paris, éditions de l’INED.

                    CALHOUN C.
                        (ed.), 2007, Sociology in America. A History, Chicago,
                        University Press of Chicago.

                    CALHOUN C.
                        (ed.), 2010, Robert K. Merton. Sociology of Science and
                            Sociology as Science, New York, Columbia University Press.

                    CARDI C., 2008,
                        « Le féminin maternel ou la question du traitement pénal des femmes », Pouvoirs, 128, 75‑86.

                    CAROL A., 1995, Histoire de l’eugénisme en France. Les médecins et la
                            procréation. 
                                XIX
                            e-
                                XX
                            e siècles, Paris, Seuil.

                    CARRA C.,
                                FAGGIANELLI D., 2011, Les
                            violences à l’école, Paris, Presses Universitaires de France. 

                    CARTIER-BRESSON
                        J., 2008, Économie politique de la corruption et
                            de la gouvernance, Paris, L’Harmattan. 

                    CASTAN N.,
                            CASTAN Y., 1981, Vivre
                            ensemble. Ordre et désordre en Languedoc (
                                XXVI
                            e-
                                XVIII
                            e siècle), Paris,
                        Gallimard-Julliard.

                    CASTEL R., 1995,
                            Les métamorphoses de la question sociale. Une
                            chronique du salariat, Paris, Gallimard.

                    CHAMPEYRACHE C.,
                        2016, Quand la mafia se légalise. Pour une approche
                            économique institutionnaliste, Paris, CNRS éditions.

                    CHANTRAINE G.,
                        2006, « La prison post-disciplinaire », Déviance et
                            société, 3, 273‑288. 

                    CHANTRAINE G.,
                            SALLÉE N., 2013,
                        « Éduquer et punir. Travail éducatif, sécurité et discipline en
                        établissement pénitentiaire pour mineurs », Revue
                            française de sociologie, 3, 437‑464. 

                    CHAPOULIE J.-M.,
                        2001, La tradition sociologique de Chicago, 1892‑1961,
                        Paris, Seuil.

                    CHAPOULIE J.-M.,
                        2003, « Ernest W. Burgess et les débuts d’une approche sociologique de la
                        délinquance aux États-Unis », Déviance et Société, 2,
                        103‑110 (suivi de la traduction de l’article de Burgess « The Study of the
                        Delinquent as a Person »).

                    CHARMES E.,
                        2011, La ville émiettée. Essai sur le clubbisation de la
                            vie urbaine, Paris, Presses Universitaires de France.

                    CHARRAS I.,
                        1998, « Genèse et évolution de la législation relative aux stupéfiants sous
                        la Troisième République », Déviance et société, 22
                        (4), 367‑387.

                    CHARRAS I.,
                        2002, « L’incrimination de l’usage et du trafic de stupéfiants », in Mucchielli L., Robert P. (dir.), Crime et sécurité : un état des savoirs, Paris, La Découverte,
                        101‑110.

                    CHATEAURAYNAUD,
                        F., TORNY, D., 1999, Les sombres précurseurs. Une sociologie pragmatique de
                            l’alerte et du risque, Paris, EHESS.

                    CHAUVEAU S.,
                        2004, « Genèse de la “sécurité sanitaire" : les produits pharmaceutiques en
                        France aux 
                            XIX
                        e-
                            XX
                        esiècles », Revue
                            d’histoire moderne et contemporaine, 2, 88‑117.

                    CHAUVENET A., ROSTAING
                            C., ORLIC F., 2008, La violence
                            carcérale en question, Paris, Presses Universitaires de France. 

                    CHAVAGNEUX C.,
                                PALAN N., 2017, Les paradis
                            fiscaux, Paris, La Découverte.

                    CHESNAIS J.-C.,
                        1981, Histoire de la violence en Occident de 1800 à nos
                            jours, Paris, Robert Laffont.

                    CHRISTIN A.,
                        2008, Comparutions immédiates. Enquête sur une pratique
                            judiciaire, Paris, La Découverte.

                    CLOWARD R.,
                            OHLIN L., 1960, Delinquency and
                            opportunity, Glencoe, The Free Press. 

                    COHEN A., 1955,
                            Delinquent boys. The culture of the gang, Glencoe,
                        The Free Press.

                    COHEN S., 1972,
                            Folk Devils and Moral Panics, New York, MacGibbon
                        and Kee.

                    COHEN L. E.,
                                FELSON M., 1979, « Social change and crime
                        rate trends : a routine activity approach », American
                            Sociological Review, 44, 588‑608.

                    COLEMAN G.,
                        2016, Anonymous. Hacker, activiste, faussaire, mouchard,
                            lanceur d’alerte, Paris, Lux.

                    COLLECTIF, 2007,
                        « L’enfant dans le système administratif et judiciaire », Informations sociales, no 140.

                    COLOMBIÉ T.,
                        2012, La French Connection, Les entreprises criminelles en
                            France, Paris, Editions Non Lieu.

                    COMBESSIE P.,
                        2009, Sociologie de la prison, Paris, La Découverte.

                    COPPEL A.,
                            DOUBRE O., 2012, Drogues,
                            sortir de l’impasse. Expérimenter des alternatives à la prohibition,
                        Paris, La Découverte.

                    CORDEAU G.,
                        1989, « Les homicides entre délinquants : une analyse des conflits qui
                        provoquent des règlements de compte », Criminologie,
                        2, 13‑34.

                    CORI N.,
                            LE GALL C., 2013, Dexia, une banque toxique, Paris, La Découverte.

                    COUDRAY G.,
                        2017, Cochonneries. Comment la charcuterie est devenue un
                            poison, Paris, La Découverte.

                    COULOMB F.,
                        2017, Industries de la défense dans le monde,
                        Grenoble, Presses Universitaires de Grenoble.

                    COULON J.-M.,
                        2008, La dépénalisation de la vie des affaires, Paris,
                        La Documentation française.

                    COURTWRIGHT D.,
                        2002, Forces of the Habit. Drugs and the Making of Modern
                            World, Cambridge, Harvard University Press.

                    COUTANT I., 2005, Délit de jeunesse. La justice face aux quartiers,
                        Paris, La Découverte.

                    CRETTIEZ X.,
                        1999, La question corse, Bruxelles, Complexe.

                    CRETTIEZ X.,
                        2006, Violence et nationalisme, Paris, Odile Jacob.

                    CRETTIEZ X.,
                        2016, « La radicalisation. Une sociologie processuelle des variables de
                        l’engagement violent », Revue française de science
                            politique, 5, 711‑729.

                    CRETTIEZ X.,
                            MUCCHIELLI L. (dir.),
                        2010, Les violences politiques en Europe. Un état des
                            lieux, Paris, La Découverte. 

                    CRETTIEZ X.,
                                PIAZZA P., 2014, Murs
                            rebelles. Iconographie nationaliste contestataire : Corse, Pays Basque,
                            Irlande du Nord, Paris, Karthala.

                    CRETTIEZ X.,
                                SOMMIER I. (dir.), 2006, La
                            France rebelle, Paris, Michalon.

                    DAADOUCH C.,
                        2012, « Prévention de la délinquance et pouvoir municipal », Journal du droit des jeunes. Revue d’action juridique et
                            sociale, 316, 19‑28.

                    DAADOUCH C.,
                        2015, « Que reste-t-il de l’ordonnance du 2 février 1945 », in Mucchielli L. (dir.), La
                            délinquance des jeunes, Paris, La Documentation française, 109‑129.

                    DAADOUCH C.,
                            ROSENCZVEIG J.-P., VERDIER P., 2016, Le secret professionnel en travail social et
                            médico-social, Paris, Dunod.

                    DAMON J., 2002,
                        « Vagabondage et mendicité : délits périmés, contrôle persistant », in Mucchielli L., Robert P. (dir.), Crime et sécurité : l’état des savoirs, Paris, La Découverte,
                        120‑130.

                    DANET J., 2006,
                            Justice pénale : le
                        tournant, Paris, Fayard.

                    DANET J. (dir.),
                        2013, La réponse pénale. Dix ans de traitement des
                        délits, Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    DANET J.,
                                GRUNVALD S., 2005, La
                            composition pénale. Une première évaluation, Paris, L’Harmattan.

                    DARTNELL M.,
                        1995, Action Directe. Ultra-left Terrorism in France,
                            1979‑1987, London, Routledge. 

                    DAUPHIN S.,
                                VERJUS A. (dir.), 2007, « Conflits de couples
                        et maintien du lien parental », Recherches et
                        Prévisions, no 89.

                    DAWOOD F., et al., 2012, « Estimated global mortality associated
                        with the first 12 months of 2009 pandemic influenza A H1N1 virus
                        circulation : a modelling study », The Lancet Infectious
                            Diseases, 12 (9), 687‑695.

                    DEBARBIEUX E., 2016, L’école face à la violence. Décrire, expliquer, agir,
                        Paris, Armand Colin.

                    DELÉPINE N.,
                        2011, La face cachée des médicaments, Paris, Michalon.

                    DELLA
                            PORTA
                        D., MÉNY Y., 1995, Démocratie et corruption en Europe, Paris, La
                        Découverte.

                    DELPEUCH T.,
                                DUMOULIN L., GALEMBERT C.,
                        2014, Sociologie du droit et de la justice,
                        Paris, Armand Colin.

                    DELUERMOZ Q.
                        (dir.), 2010, « Norbert Elias et le 
                            XX
                        e siècle. Le processus de civilisation à
                        l’épreuve », Vingtième siècle. Revue d’histoire, no 106.

                    DELUMEAU J.,
                        1978, La peur en Occident (14e-18e siècles), Paris, Fayard.

                    DÉRIOT G.,
                                GODEFROY J.-P., 2005, Rapport d’information sur le bilan et les conséquences de la
                            contamination par l’amiante, Paris, Les rapports du Sénat no 37.

                    DERVILLE G.,
                        2017, Le pouvoir des médias, Grenoble, Presses
                        Universitaires de Grenoble.

                    DESCOURS-GATIN C., 1992, Quand l’opium finançait la colonisation en Indochine,
                        Paris, L’Harmattan.

                    DESROSIÈRES A.,
                        2014, Prouver et gouverner. Une analyse politique des
                            statistiques publiques, Paris, La Découverte/Zones. 

                    DHUME-SONZOGNI F., 2016, Communautarisme. Enquête sur une chimère du nationalisme
                            français, Paris, Démopolis.

                    DICKIE J., 2006,
                            Cosa nostra. L’histoire de la mafia sicilienne de 1860
                            à nos jours, Paris, Perrin.

                    DIEU F., MIGNON P., 1999, La force publique au travail. Deux études sur les
                            conditions de travail des policiers et des gendarmes, Paris,
                        L’Harmattan.

                    DIVAY S. (dir.),
                        2006, « Les métiers de l’intervention sociale », Savoir,
                            travail et société, no 2,

                    DOUAT E., 2007,
                        « La construction de l’absentéisme scolaire comme problème de sécurité
                        intérieure dans la France des années 1990‑2000 », Déviance
                            et société, 2, 149‑171.

                    DOUILLET A.-C.,
                            MAILLARD J. 
                            DE
                        , 2008, « Le magistrat, le maire et la sécurité publique : action
                        publique partenariale et dynamiques professionnelles », Revue française de sociologie, 4, 793‑818.

                    DUBET F., 1998,
                        « Les figures de la violence à l’école », Revue française
                            de pédagogie, 123, 35‑46.

                    DUMOULIN D., GERMAIN S.,
                        DOUILLET A.-C., 2010, « Une petite entreprise qui ne
                        connaît pas la crise », Champ pénal/Penal field [en
                        ligne], URL : http ://champpenal.revues.org/7931

                    DUPORT C., 2012,
                        « Trafics de drogue à Marseille : un bilan des recherches », Études et travaux de l’ORDCS, no 4 [en ligne].

                    DUPREZ D.,
                                KOKOREFF M., 2000, Le Monde
                            des drogues. Usages et trafics dans les milieux populaires, Paris,
                        Odile Jacob.

                    DURAND R., 2006,
                            Histoire des centres sociaux, Paris, La
                        Découverte.

                    DURKHEIM E.,
                        1895, Les règles de la méthode sociologique, Paris,
                        Alcan.

                    DYJAK
                        A., 2016, Tueurs en série. L’invention d’une
                            catégorie criminelle, Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    ELLIS L., 1989,
                            Theories of Rape. Inquiries Into the Causes of
                        Rape, Oxford, Taylor & Francis.

                    EPSTEIN D.,
                        2016, Dérives adolescentes : de la délinquance au
                            djihadisme, Toulouse, Erès.

                    EPSTEIN R.,
                        2013, La Rénovation urbaine. Démolition-reconstruction de
                            l’État, Paris, Presses de Sciences Po.

                    ERNER G., 2006,
                            La société des victimes, Paris, La Découverte.

                    ESTERLE-HEDIBEL M., 2007, Les élèves transparents. Les arrêts de scolarité avant 16
                            ans, Lille, Septentrion. 

                    FAGET J., 2002,
                            Sociologie de la délinquance et de la justice
                        pénale, Toulouse, Erès.

                    FAGET J., 2008,
                        « La fabrique de la décision pénale. Une dialectique des asservissements et
                        des émancipations », Champ pénal/Penal field [en
                        ligne], vol. V, mis en ligne le 22 mai 2008. URL :
                        http ://champpenal.revues.org/3983

                    FAGET, J.,
                            WYVEKENS, A., 1999,
                        « Bilan de la recherche sur le crime et la justice en France de 1990 à
                        1998 », in Van Outrive L., Robert P. (dir.). Crime et justice en Europe depuis 1990, Paris,
                        L’Harmattan, 147‑172.

                    FANELLO S. et al., 2007, « Consultation du nourrisson en PMI :
                        enquête auprès des usagers et des professionnels d’un département
                        français », Santé Publique, 1, 9‑18.

                    FASSIN D., 2011,
                            La force de l’ordre. Une anthropologie de la police
                            des quartiers, Paris, Seuil.

                    FAVAREL-GARRIGUES G.,
                            GODEFROY T., LASCOUMES P., 2009,
                            Les sentinelles de l’argent sale. Les banques aux
                            prises avec l’anti-blanchiment, Paris, La Découverte. 

                    FELOUZIS G., LIOT F.,
                                PERROTON J., 2005, L’apartheid scolaire. Enquête sur la ségrégation ethnique dans les
                            collèges, Paris, Seuil. 

                    FILLIEULE O.,
                                TARTAKOWSKY D., 2008, La
                            manifestation, Paris, Presses de Sciences-Po.

                    FILIU J.-P.,
                            2009, Les neuf
                            vies d’Al-Qaïda, Paris, Fayard.

                    FINE G. (ed.),
                        1995, A Second Chicago School ? The Development of a
                            Postwar American Sociology, Chicago, University of Chicago Press.

                    FINES L., 2012,
                            L’organisation des crimes en col blanc. Une gestion
                            meurtrière, Paris, L’Harmattan.

                    FINES L., 2015,
                            Irresponsabilités récurrentes des élites. Accidents
                            fortuits et crimes en col blanc, Paris, L’Harmattan.

                    FOUCAULT M.,
                        1999, Les anormaux. Cours au Collège de France.
                        1974‑1975, Paris, Gallimard-le Seuil. 

                    FOUGÈRE D.,
                                KRAMARZ F., POUGET J., 2005,
                        « L’analyse économétrique de la délinquance », Revue
                            d’économie française, 19 (3), 3‑55.

                    FRECHON I.,
                                MARQUET L., SÉVERAC N., 2011,
                        « Les enfants exposés à des “violences et conflits conjugaux" », Politiques sociales et familiales, 105, 59‑72.

                    GARFINKEL H.,
                        1967, « Conditions of successful degradation ceremonies », American Journal of Sociology, 61 (5), 420‑424. 

                    GARLAND D.,
                        2001, The Culture of Control. Crime and Social Order in
                            Contemporary Society, Chicago, Chicago University Press.

                    GARNOT B., 2009,
                            Histoire de la justice en France, XVI-XXIe siècle, Paris, Gallimard.

                    GAUTRON V.,
                        2010, « La coproduction locale de la sécurité en France : un partenariat
                        interinstitutionnel déficient », Champ pénal/Penal
                        field [en ligne], vol. VII. URL : http ://champpenal.revues.org/7719.

                    GAUTRON V.,
                        2015, « L’évaluation des prises en charge des jeunes délinquants », in Mucchielli L. (dir.), La
                            délinquance des jeunes, Paris, La Documentation française, 131‑149. 

                    GAUTRON V.,
                                RAPHALEN P., 2013, « Les stages : une
                        nouvelle forme de pénalité ? », Déviance et société,
                        1, 27‑50.

                    GAUTRON V.,
                                RETIÈRE J.-N., 2013, « Des destinées
                        judiciaires pénalement et socialement marquées », in
                        Danet J. (dir.), La réponse pénale. Dix ans de traitement
                            des délits, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 211‑251.

                    GAYLORD M.,
                            GALLIHER J., 1988, The Criminology of Edwin Sutherland, New Brunswick,
                        Transaction Publishers.

                    GAYRAUD J.-F., 2014, Le nouveau capitalisme criminel, Paris, Odile Jacob.

                    GEAY B., 2003,
                        « Du “cancre" au “sauvageon". Les conditions institutionnelles de diffusion
                        des politiques d’“insertion" et de “tolérance zéro" », Actes de la recherche en sciences sociales, 149, 21‑31.

                    GENIEYS W.,
                        2008, L’élite des politiques de l’État, Paris, Presses
                        de Sciences-Po.

                    GEREMEK B.,
                        1987, La potence ou la pitié. L’Europe et les pauvres du
                            Moyen Âge à nos jours, Paris, Fayard.

                    GILL M., SPRIGGS A., et
                            al., 2005, The impact of CCTV. Fourteen case
                            studies, London, Home Office.

                    GLASMAN D.,
                                ŒUVRARD F. (dir.), 2011, La
                            déscolarisation, Paris, La Dispute, 2e
                        éd.

                    GODECHOT O.,
                        2005, Les traders. Essai de sociologie des marchés
                            financiers, Paris, La Découverte, 2e éd.

                    GODECHOT O.,
                        2007, Working rich : Salaires, bonus et appropriation du
                            profit dans l’industrie financière, Paris, La Découverte.

                    GODEFROY T.,
                        2010, « La délinquance économique et financière serait-elle en voie de
                        disparition ? », Délinquance, justice et autres questions
                            de société [en ligne], 5 novembre 2010.
                        http ://www.laurent-mucchielli.org

                    GODEFROY T.,
                            LASCOUMES P., 2004, Le capitalisme clandestin. L’illusoire régulation des
                            places offshore, Paris, La Découverte. 

                    GOFFMAN E., 1968
                        [1961], Asiles. Etude sur la condition sociale des malades
                            mentaux, Paris, éd. de Minuit.

                    GOFFMAN E., 1975
                        [1963], Stigmate. Les usages sociaux des handicaps,
                        Paris, éd. de Minuit.

                    GOODE E., BEN-YEHUDA N., 1994, Moral
                            Panics. The social construction of deviance, Oxford, Blackwell.

                    GRAFMEYER Y.,
                            JOSEPH I. (éds.) 2009
                        (1979), L’école de Chicago. Naissance de l’écologie
                            urbaine, Paris, Flammarion (« Champs »). 

                    GRAZIANI A.-M.,
                        2011, La violence dans les campagnes corses, du 
                                XVI
                            e au 
                                XVIII
                            e siècle, Ajaccio, Alain
                        Piazzola.

                    GUESLIN A.,
                        2013, De nulle part et d’ailleurs. Mendiants, vagabonds,
                            clochards, SDF en France, Paris, Fayard.

                    GUIDICE F., 2017
                        (1991), Arabicides. Une chronique française 1970‑1991,
                        Paris, La Découverte.

                    GUISNEL J., 2011, Armes de corruption massive. Secrets et combines des
                            marchands de canons, Paris, La Découverte.

                    GUTH S., 2012,
                            Robert E. Park. Itinéraire sociologique de Red Wing à
                            Chicago, Paris, L’Harmattan.

                    GUTH S. (dir.),
                        2013, Saul Alinsky. Conflit de démocratie locale,
                        Paris, L’Harmattan.

                    GUYAVARCH E.,
                        2008, « Une estimation du “chiffre noir" de l’enfance en danger par le biais
                        des enquêtes de victimation », Note de l’ONED, no 1, 1‑6.

                    HADDAOUI A.,
                        2007, « Le trafic du cannabis. Marché et division sociale du travail, la
                        place des migrants au sein de cette économie parallèle », in Collectif, Travailleur migrant dans les
                            activités illégales : de l’exploitation à la stratégie, Actes du
                        colloque de l’Université de Nice Sophia Antipolis.

                    HALIMI S., 2005,
                            Les nouveaux chiens de garde, Paris, Liber-Raisons
                        d’agir.

                    HAMELIN F.,
                                SPENLEHAUER V., 2008, « L’action publique de
                        sécurité routière en France. Entre rêve et réalisme », Réseaux, 147, 49‑86.

                    HEBBERECHT P.,
                        1985, « Les processus de criminalisation primaire », Déviance et société, 9 (1), 59‑77.

                    HENRY E., 2007,
                            Amiante : un scandale improbable. Sociologie d’un
                            problème public, Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    HERPIN N., 1977,
                            L’application de la loi : deux poids, deux
                        mesures, Paris, Seuil.

                    HIBOU B., 2012,
                            La bureaucratisation du monde à l’ère néolibérale,
                        Paris, La Découverte.

                    HILLYARD P.,
                            PANTAZIS C., TOMBS
                            S., GORDON D. (dir.), 2004, Beyond Criminology. Taking Harm seriously, London, Pluto Press.

                    HOBSBAWM E.,
                        2008, Les Bandits, Paris, Zones (1re éd. 1969).

                    HONNETH A.,
                        2000, La lutte pour la reconnaissance, Paris, Cerf. 

                    HOUEL A., MERCADER P.,
                        SOBOTA H., 2008, Psychosociologie
                            du crime passionnel, Paris, Presses Universitaires de France.

                    HOURCADE N.,
                        2010, « Principes et problèmes de la politique de lutte contre le
                        hooliganisme en France », Archives de politique
                        criminelle, 32, 123‑139.

                    HOURCADE N.,
                        2015, « Les expressions racistes des supporters de football français depuis
                        les années 1980 », in Boli C., Clastres P., Lassus M.
                        (dir.), Le sport en France à l’épreuve du racisme,
                        Nouveau Monde Editions, 105‑116.

                    HUYSMANS J., 2006, The Politics of Insecurity. Fear, Migration and Asylum in
                            the EU, London, Routledge.

                    INSEE, 2016, Indicateurs du plan pluriannuel contre la pauvreté et
                            pour l’inclusion sociale en Corse, Insee Corse, Dossier no 5.

                    INSERM, 1997, Effets sur la santé des principaux types d’exposition à
                            l’amiante, Paris, Editions de l’Inserm.

                    ION J.,
                            RAVON B., 2002, Les
                            travailleurs sociaux, Paris, La Découverte.

                    JAKSIC M., 2016,
                            La traite des êtres humains en France. De la victime
                            idéale à la victime coupable, Paris, CNRS éditions.

                    JASPARD M.,
                        2011, Les violences contre les femmes, Paris, La
                        Découverte.

                    JOBARD F.,
                            LÉVY R., LAMBERTH J.,
                            NÉVANEN S., 2012, « Mesurer les discriminations
                        selon l’apparence : une analyse des contrôles d’identité à Paris », Population, 3, 423‑452.

                    JOBARD F.,
                                MAILLARD J., 2015, Sociologie de la police. Politiques, organisations, réformes,
                        Paris, Armand Colin.

                    JOBARD F.,
                                NÉVANEN S. (2007), « « La couleur du
                        jugement ». Discriminations dans les décisions judiciaires en matière
                        d’infractions à agents de la force publique (1965‑2005) », Revue française de sociologie, 2, 243‑272.

                    JOIGNEAUX C.,
                        2009, « La construction de l’inégalité scolaire dès l’école maternelle », Revue française de pédagogie, 169, 17‑28.

                    JOLY E., 2003,
                            Est-ce dans ce monde-là que nous voulons vivre ?,
                        Paris, Les Arènes.

                    JOLY L. (dir.),
                        2012, La délation dans la France des années noires,
                        Paris, Perrin.

                    JOUZEL J.-N.,
                        2007, « Fausse alerte ? Le destin singulier des éthers de glycol dans
                        l’univers de la santé professionnelle en France », Politix, 79 (3), 175‑193.

                    JUNGER-TAS J., HAEN
                                MARSHALL I., 2003,
                        « The self-report methodology in crime research », Crime and Justice. A Review of Research, vol. 25, 291‑367.

                    KAKPO N., 2007,
                            L’Islam, un recours pour les jeunes, Paris,
                        Presses de Sciences-Po.

                    KELLENS G.,
                                PEREZ-DIAZ C. (dir.), 1997, Le contrôle de la circulation routière dans les pays de
                            la CEE, Paris, L’Harmattan. 

                    KENSEY A.,
                                BENAOUDA A., 2011, « Les risques de récidive
                        des sortants de prison. Une nouvelle évaluation », Cahiers
                            d’études pénitentiaires et criminologiques, no 36.

                    KHOSROKHAVAR F., 2006, Quand Al-Qaïda parle. Témoignages derrière les
                        barreaux, Paris, Grasset.

                    KHOSROKHAVAR F.,
                        2014, Radicalisation, Paris, Les éditions de la MSH.

                    KLETZLEN A.,
                        2000, L’automobile et la loi. Comment est né le code de la
                            route, Paris, L’Harmattan.

                    KOKOREFF M.,
                        2007, « Mythes et réalités des économies souterraines dans le monde des
                        banlieues populaires françaises », in Kokoreff M.,
                        Peraldi M., Weinberger M. (dir.), Économies criminelles et
                            mondes urbains, Paris, Presses Universitaires de France, 73‑86.

                    KOKOREFF M.,
                        2008, Sociologie des émeutes, Paris, Payot.

                    KOKOREFF M.,
                        2010, La Drogue est-elle un problème ? Usages, trafics et
                            politiques publiques, Paris, Payot.

                    LAGRANGE H.,
                        2002, « Crime et conjoncture socio-économique », Revue
                            française de sociologie, 42 (1), 57‑79.

                    LAHIRE B., 2008,
                            La raison scolaire. École et pratiques d’écriture,
                            entre savoir et pouvoir, Rennes, Presses universitaires de Rennes.

                    LAMEYRE X.,
                        2000, La criminalité sexuelle, Paris, Flammarion.

                    LAPEYRONNIE D.,
                        2006, « “Révolte primitive" dans les banlieues françaises », Déviance et société, 4, 431‑448.

                    LARREGUE J.,
                        2016, « Criminologie Made in USA. Les enseignements du
                        débat états-uniens pour la France », Revue de sciences
                            criminelles, 3, 639‑648.

                    LARREGUE J.,
                        2017, « La criminologie biosociale à l’aune de la théorie du champ », Déviance et société, 41 (2), 167‑201.

                    LASCOUMES P.,
                        1986, Les affaires ou l’art de l’ombre : les délinquances
                            économiques et financières et leur contrôle, Centurion, Paris.

                    LASCOUMES P.,
                        1997, Élites irrégulières. Essai sur la délinquance
                            d’affaires, Paris, Gallimard.

                    LASCOUMES P.,
                        2011a, Une démocratie corruptible. Arrangements,
                            favoritisme et conflits d’intérêts, Paris, Seuil. 

                    LASCOUMES P.,
                        2011b, « Une démocratie corruptible ? Entretien avec Pierre Lascoumes », Délinquance, justice et autres questions de société
                        [en ligne], 24 mars 2011.

                    LASCOUMES P.
                        (dir.), 2010, Favoritisme et corruption à la française.
                            Petits arrangements avec la probité, Paris, Presses de Sciences-Po.

                    LASCOUMES P., LE
                                GALÈS P. (dir.), 2004, Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po.

                    LASCOUMES P.,
                                NAGELS C., 2014, Sociologie
                            des élites délinquantes, Paris, Armand Colin.

                    LAURENT S.-Y.,
                            2016, « La fin du secret
                        international ? », Politique internationale, 153,
                        219‑232.

                    LE
                        BLANC M., 1977, « La délinquance à l’adolescence : de
                        la délinquance cachée à la délinquance apparente », Annales de Vaucresson, 14, 15‑50.

                    LE
                        BLANC M., 2003, « Évolution de la délinquance cachée
                        et officielle des adolescents québécois de 1930 à 2000 » in Le Blanc M., Ouimet M., Szabo D. (dir.), Traité de criminologie empirique, Montréal, Presses de l’Université
                        de Montréal, p. 39‑71. 

                    LEC F., LELIÈVRE C., 2007, Histoires vraies des violences à l’école, Paris,
                        Fayard.

                    LE
                            GOAZIOU V., 2004, La
                        violence, Paris, Le Cavalier bleu.

                    LE
                            GOAZIOU V., 2011, Le viol.
                            Sociologie d’un crime, Paris, La Documentation française.

                    LE
                            GOAZIOU V., 2015, Éduquer dans
                            la rue. La prévention spécialisée aujourd’hui, Rennes, Presses de
                        l’EHESP.

                    LE
                            GOAZIOU V., MUCCHIELLI L., 2009,
                            La violence des jeunes en question, Nîmes, Champ
                        social. 

                    LE
                        GOFF T., 2009, Les maires, nouveaux
                            patrons de la sécurité ?, Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    LE
                        GOFF T., 2010, « La vidéosurveillance dans les
                        lycées », Déviance et société, 3, 447‑470.

                    LE NAOUR
                            J.-Y., VALENTI C, 2003, Histoire de l’avortement (
                                XIX
                            e-
                                XX
                            e siècle), Paris, Seuil.

                    LENCLUD G.,
                        2012, En corse, une société en mosaïque, Paris,
                        Éditions de la Maison des Sciences de l’Homme.

                    LENGLET R.,
                        1996, L’affaire de l’amiante, Paris, La Découverte.

                    LENGLET R.,
                        2007, Profession corrupteur, Paris, Jean-Claude
                        Gawsewitch.

                    LENGLET R.,
                        2010, Lobbying et Santé, Paris, Pascal &
                        Mutualité française.

                    LEONARD T.,
                        2014, De la « politique publique » à la pratique des
                            comparutions immédiates, Thèse de l’université Lille 2.

                    LEPOUTRE D.,
                        1997, Cœur de banlieue. Codes, rites et langages,
                        Paris, Odile Jacob.

                    LIDGI S., 2005, « Le volant et
                        la norme. Éléments d’une problématique », L’Homme et la
                            société, 155, 115‑128.

                    LIGNEREUX A.,
                        2008, La France rébellionnaire. Les résistances à la
                            gendarmerie (1800‑1859), Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    LIOGIER R.,
                        2012, Le mythe de l’islamisation. Essai sur une obsession
                            collective, Paris, Seuil.

                    LÖWY I., GAUDILLIÈRE J.-P., 2004,
                        « Controverses sur le traitement hormonal de la ménopause », Mouvements, 32, 32‑39.

                    LUC J.-N., 2016,
                            Histoire des gendarmes. De la maréchaussée à nos
                        jours, Jean-Luc Boël, Nouveau Monde Éditions.

                    LUCIA S.,
                            JAQUIER V., 2012, « Délinquance, victimation et
                        facteurs de risque : différences et similitudes entre les filles et les
                        garçons », Déviance et société, 2, 171‑199. 

                    LUIZARD P.-J.,
                        2015, Le piège Daech. L’État islamique ou le retour de
                            l’histoire, Paris, La Découverte.

                    MALOCHET V.,
                        2007, Les policiers municipaux, Paris, Presses
                        Universitaires de France.

                    MALOCHET V.,
                            LE GOFF
                        T., 2013, Étude sur la sécurisation des transports publics
                            franciliens, Paris, IAU-IDF.

                    MARASCHIN J.,
                        2010, « Infractions à la sécurité du travail : flagrant déni de justice »,
                            Santé & travail, no 70.

                    MARCEL J.-C.,
                                MUCCHIELLI L., 2006, « André Davidovitch ou
                        le deuxième âge de la sociologie criminelle en France », L’Année sociologique, 56 (1), 83‑117.

                    MARCHAND A.,
                        2012, « La French Connection, entre mythes et réalités », Vingtième siècle. Revue d’histoire, 115, p. 89‑102.

                    MARUTHAPPU M. et al., 2016, « Economic downturns, universal health
                        coverage, and cancer mortality in high-income and middle-income countries,
                        1990–2010 : a longitudinal analysis », The Lancet,
                            no 10045, 684‑695.

                    MARY F.-L.,
                        1996, « Délinquances des femmes et répression pénale », Questions pénales, X, 5, 1‑4.

                    MARY P., 2003,
                            Insécurité et pénalisation du social, Bruxelles,
                        Labor.

                    MARY P., 2013,
                            Enjeux contemporains de la prison, Bruxelles,
                        Presses de l’Université Saint-Louis. 

                    MATELLY J.-H.,
                            MOUHANNA C., 2007, Police : des chiffres et des doutes. Regard critique sur
                            les statistiques de la délinquance, Paris, Michalon.

                    MATHIEU L., 2005, « Repères pour
                        une sociologie des croisades morales », Déviance et
                            société, 29 (1), 3‑12.

                    MATHIEU L.
                        (dir.), 2013, « Prostitution : L’appropriation sécuritaire d’une cause
                        victimaire », Actes de la recherche en sciences
                        sociales, no 198.

                    MATTELARD A.,
                                VITALIS A., 2014, Le
                            profilage des populations. Du livret ouvrier au cybercontrôle,
                        Paris, La Découverte.

                    MATTINA C.,
                        2011, « The transformations of the contemporary mafia : a perspective review
                        of the literature on mafia phenomena in the context of the
                        internationalisation of the capitalist economy », International Social Sciences Journal, 62, 229‑245.

                    MAUGER G., 2009,
                            Sociologie de la délinquance juvénile, Paris, La
                        Découverte.

                    MENDRAS H.,
                        1995, Les sociétés paysannes, Paris, Gallimard,
                        nouvelle éd.

                    MÉNY Y., 1992,
                            La corruption dans la République, Paris, Fayard.

                    MÉNY Y. (dir.),
                        2013, « Les conflits d’intérêts », Pouvoirs, no 147.

                    MERCIER A.,
                        2009, Le journalisme, Paris, CNRS Éditions.

                    MERLANT P.,
                            CHATEL L., 2009, Médias. La faillite d’un contre-pouvoir, Paris,
                        Fayard.

                    MERRICK J.,
                            SIBALIS M., 2001, Homosexuality in French History and Culture, New
                        York, Harrington Park Press.

                    MERTON R. K.,
                        1939, « Social structure and Anomie », American
                            Sociological Review, 672‑682 (traduit dans Éléments de théorie et de méthode sociologique, Paris, Plon, 1965,
                        167‑191).

                    MIGNEMI N.,
                                RIZZOLI F., 2014, « La redistribution à des
                        fins sociales des biens confisqués aux Mafias en Italie », Délinquance, justice et autres questions de société [en ligne],
                        25 avril 2014.

                    MILBURN P.,
                        2005, La réparation pénale à l’égard des mineurs,
                        Paris, Presses Universitaires de France. 

                    MILBURN P.,
                        2010, « Les procureurs de la République : passeurs de justice ou
                        gestionnaires des “politiques pénales" ? », Droit et
                            société, 1, 73‑90.

                    MILGRAM S.,
                        1974, Soumission à l’autorité, Paris, Calmann-Lévy.

                    MILLET M.,
                                CROIZET
                        J.-C., 2016 L’école des incapables ? La
                            maternelle, un apprentissage de la domination, Paris, La Dispute.

                    MILLET M.,
                            THIN D., 2005, Ruptures
                            scolaires. L’école à l’épreuve de la question sociale, Paris,
                        Presses Universitaires de France.

                    MOHAMMED M., 2011, La formation des bandes. Entre la famille, l’école et la
                            rue, Paris, Presses Universitaires de France.

                    MOHAMMED M.
                        (dir.), 2012, Les sorties de délinquance. Théories,
                            méthodes, enquêtes, Paris, La Découverte. 

                    MOHAMMED M.,
                                MUCCHIELLI L., 2006, « La police dans les
                        “quartiers sensibles" : un profond malaise », in
                        Mucchielli L., Le Goaziou V. (dir.), Quand les banlieues
                            brûlent. Retour sur les émeutes de l’automne 2005, Paris, La
                        Découverte, 98‑119. 

                    MOHAMMED M.,
                                MUCCHIELLI L. (dir.), 2007, Les bandes de jeunes, des Blousons noirs à nos jours, Paris, La
                        Découverte.

                    MOIGNARD B.,
                        2007, « Le collège comme espace de structuration des bandes d’adolescents
                        dans les quartiers populaires : le poids de la ségrégation scolaire », Revue française de pédagogie, 158, 31‑42.

                    MOIGNARD B.,
                        2015, « Les exclusions temporaires des collégiens en France. Une routine
                        punitive », International Journal of Violence and
                        Schools, 15, 119‑141.

                    MONIER F.,
                            DARD O., ENGELS J. I., 2014, Patronage et corruption politiques dans l’Europe
                            contemporaine. Les coulisses du politique à l’époque contemporaine
                                
                                XIX
                            e-
                                XX
                            e siècles, Paris, Armand Colin.

                    MONJARDET D.,
                        1996, Ce que fait la police. Sociologie de la force
                            publique, Paris, La Découverte.

                    MONTEL L., 2008,
                            Marseille capitale du crime. Histoire croisée de
                            l’imaginaire de Marseille et de la criminalité organisée
                        (1820‑1940), Thèse de l’Université Paris X-Nanterre.

                    MOREAU
                            DE BELLAING C., 2015, Force publique. Une sociologie de l’institution
                        policière, Paris, Economica.

                    MOSSUZ-LAVAU J., 2002, Les Lois de l’amour. Les politiques de la sexualité en
                            France (1950‑2002), Paris, Payot.

                    MOUHANNA C.,
                        2011, La police contre les citoyens ?, Nîmes, Champ
                        social.

                    MOUHANNA C.,
                        2017, « État d’urgence, état des lieux : abus de police et usure
                        démocratique », Sociologie, 4, 433‑438.

                    MOULINE N.,
                        2016, Histoire politique de l’Islam, Paris,
                        Flammarion.

                    MUCCHIELLI L.,
                        1997, « Une sociologie militante du contrôle
                        social. Naissance du projet et formation de l’équipe francophone, des
                        origines au milieu des années quatre-vingt », Déviance et
                            société, 21 (1), 7‑45.

                    MUCCHIELLI L., 1998, La découverte du social. Naissance de la sociologie en
                            France (1870‑1914), Paris, La Découverte. 

                    MUCCHIELLI L.,
                        1999a, « Quelques interrogations épistémologiques sur la psychiatrie
                        criminologique française », Revue internationale de
                            criminologie et de police scientifique et technique, 4, 461‑487.

                    MUCCHIELLI L.,
                        1999b, « Les champs de la sociologie pénale. Vingt ans de recherches et de
                        débats dans “Déviance et société" », Déviance et
                        société, 23 (1), 3‑40. 

                    MUCCHIELLI L.,
                        2001, Violences et insécurité. Fantasmes et réalités dans
                            le débat français, Paris, La Découverte. 

                    MUCCHIELLI L.,
                        2004, « Les caractéristiques démographiques et sociales des meurtriers et de
                        leurs victimes. Une enquête sur un département de la région parisienne dans
                        les années 1990 », Population, 59 (2), 203‑232.

                    MUCCHIELLI L.,
                        2005a, Le « scandale des tournantes ». Dérive médiatique
                            et contre-enquête sociologique, Paris, La Découverte. 

                    MUCCHIELLI L.,
                        2005b, « Les “centres éducatifs fermés" : rupture ou continuité dans le
                        traitement des mineurs délinquants ? », Revue d’histoire
                            de l’enfance irrégulière, 7, 113‑146.

                    MUCCHIELLI L.,
                        2006, « L’élucidation des homicides : de l’enchantement technologique à
                        l’analyse du travail des enquêteurs de police judiciaire », Déviance et société, 1, 91‑119.

                    MUCCHIELLI L.
                        (dir.), 2008, La frénésie sécuritaire. Retour à l’ordre et
                            nouveau contrôle social, Paris, La Découverte.

                    MUCCHIELLI L.,
                        2009, « Les homicides dans la France contemporaine (1970‑2007) : évolution,
                        géographie et protagonistes », in L. Mucchielli,
                        Spierenburg P. (dir.), Histoire de l’homicide en
                        Europe, Paris, La Découverte, 131‑162.

                    MUCCHIELLI L.,
                        2011, L’invention de la violence, Paris, Fayard.

                    MUCCHIELLI L.,
                        2014, Criminologie et lobby sécuritaire : une controverse
                            française, Paris, La Dispute.

                    MUCCHIELLI L.,
                        2016, « Marseille, capitale du crime ? Le récit du crime dans les discours
                        politico-médiatiques », in Giacopelli M., Charbonnier
                        G., Raoult S. (dir.), Le récit du crime,
                        Aix-en-Provence, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 59‑78.

                    MUCCHIELLI L.,
                        2017, « L’évolution des polices municipales en France : une imitation des
                        polices d’État vouée à l’échec ? », Déviance et
                        société, 2, 238‑271.

                    MUCCHIELLI L., 2018, Vous êtes filmés ! Enquête sur la vidéosurveillance,
                        Paris, Armand Colin.

                    MUCCHIELLI L.
                        (dir.), 2007, Gendarmes et voleurs. De l’évolution de la
                            délinquance aux défis du métier, Paris, L’Harmattan.

                    MUCCHIELLI L.
                        (dir.), 2015, La délinquance des jeunes, Paris, La
                        Documentation française.

                    MUCCHIELLI L.,
                            LE GOAZIOU
                        V. (dir.), 2007, Quand les banlieues brûlent. Retour sur
                            les émeutes de novembre 2005, Paris, La Découverte, 2e éd. 

                    MUCCHIELLI L.,
                            RAQUET E., 2014, « Les
                        comparutions immédiates au TGI de Nice, ou la prison comme unique réponse à
                        une délinquance de misère », Revue de sciences
                        criminelles, 1, 207‑226.

                    MUCCHIELLI L.,
                            RAQUET E., SALADINO C., 2012,
                        « Délinquances et contextes sociaux en région PACA », Études et travaux de l’ORDCS, no 1 [en
                        ligne].

                    MUCCHIELLI L.,
                            RAQUET E. (dir.), 2016,
                            Délinquances, police et justice. Recherches à
                            Marseille et en région PACA, Presses de l’Université
                        d’Aix-Marseille.

                    MUCCHIELLI, L.,
                                ROBERT Ph. (dir.), 2002, Crime et sécurité : un état des savoirs, Paris, La Découverte. 

                    MUCHEMBLED R.,
                        2008, Une histoire de la violence : De la fin du Moyen Âge
                            à nos jours, Paris, Seuil. 

                    MUTI G., 2004,
                        « Mafias et trafics de drogue : le cas exemplaire de Cosa Nostra
                        sicilienne », Hérodote, 112, 157‑177.

                    NAGELS C., 2013,
                        « Les grandes entreprises et les instances étatiques de lutte contre la
                        fraude sociale : le jeu du chat et de la souris », Champ
                            pénal/Penal field [En ligne], vol. X. URL :
                        http ://champpenal.revues.org/8445

                    NASSIET M.,
                        2011, La violence, une histoire sociale. France, XVIe-
                                XVIII
                            e siècles, Paris, Champ Vallon. 

                    NÉE E., 2012, L’insécurité en campagne électorale, Paris, Honoré
                        Champion. 

                    NEVEU E., 2013,
                            Sociologie du journalisme, Paris, La Découverte,
                            4e éd.

                    NEYRAND G.,
                        2011, Soutenir et contrôler le parents. Le dispositif de
                            parentalité, Toulouse, Erès.

                    NOIVILLE C.,
                            HERMITTE M.-A., 2006,
                        « Quelques pistes pour un statut juridique du chercheur lanceur d’alerte »,
                            Natures Sciences Sociétés, 14 (3), 269‑277.

                    NUYTENS W., 2011, L’épreuve du terrain.
                            Violences des tribunes, violences des stades, Presses Universitaires
                        de Rennes.

                    PALIDDA S.
                        (dir.), 2011, Migrations critiques. Repenser les
                            migrations comme mobilités humaines en Europe, Paris, Karthala. 

                    PALIDDA S.
                        (dir.), 2016, Governance of security and ignored
                            insecurities in contemporary Europe, London, Routledge. 

                    PAN KÉ
                                SHON J.-L., 2005, « La représentation des
                        habitants de leur quartier : entre bien-être et repli », Économie et statistique, 386, 3‑18.

                    PAUGAM S., 2008,
                            Le lien social, Paris, Presses Universitaires de
                        France.

                    PAULET-PUCCINI S., 2006,
                        « Diagnostics et contrats locaux de sécurité : le sociologue face à
                        l’expert », Socio-logos. Revue de l’association française
                            de sociologie [en ligne], 1. URL : http ://socio-logos.revues.org/26

                    PÉCOUT G., 2004,
                            Naissance de l’Italie contemporaine, 1770‑1922,
                        Paris, Armand Colin.

                    PEILLON A.,
                        2012, Ces 600 milliards qui manquent à la France. Enquête
                            au cœur de l’évasion fiscale, Paris, Seuil.

                    PETIT J.-G.,
                        1990, Ces peines obscures. La prison pénale en France
                            (1780‑1875), Paris, Fayard.

                    PHILIPPE J.-P.,
                            PONS N., 2013, 92 Connection. Les Hauts-de-Seine, laboratoire de la
                            corruption ?, Paris, Nouveau Monde éditions.

                    PIAZZA P., 2009,
                        « L’extension des fichiers de sécurité publique », Hermès, 53, 67‑74.

                    PIAZZA P.,
                            CRETTIEZ X. (dir.), 2006,
                            Du papier à la biométrie. Identifier les
                        individus, Paris, Presses de Sciences-Po.

                    PIERRAT J.,
                        2003, Une histoire du milieu. Grand banditisme et haute
                            pègre en France de 1850 à nos jours, Paris, Denoël.

                    PINKER S., 2017,
                            La part d’ange en nous. Histoire de la violence et de
                            son déclin, Paris, Les Arènes.

                    PITT-RIVERS J., 1983, Anthropologie de l’honneur. La mésaventure de Sichem,
                        Paris, Le Sycomore. 

                    PONS N., 2006,
                            Cols blancs et mains sales : économie criminelle, mode
                            d’emploi, Paris, Odile Jacob.

                    PORTELLI H.,
                        1996, « Les lobbies au niveau local », Pouvoirs, 79,
                        88‑97.

                    PRACONTAL
                            DE M., 2011, « Lobbying pharmaceutique : la
                        méthode Servier », Mediapart, 23 septembre 2011.

                    PRENANT P., 2011, Le brigandage et sa répression dans le pays niçois et en
                            Provence orientale (
                                XVIII
                            e-XIXe
                        siècles), Nice, A.S.P.E.A.M.

                    PRÜSS-USTÜN A.
                        et al., 2016, Preventing disease
                            through healthy environments. A global assessment of the burden of
                            disease from environmental risks, Genève, World Health Organization.

                    QUINQUETON T.,
                        1989, Saul Alinsky, organisateur et agitateur, Paris,
                        Desclée de Brouwer.

                    RASTOUIN J.-L.,
                        2000, « Une brève histoire de l’industrie alimentaire », Économie rurale, 255, 61‑71.

                    REGNARD-DROUOT C., 2009, Marseille la violente. Criminalité, industrialisation et
                            société (1851‑1914), Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    RENNEVILLE M.,
                        1997, La médecine du crime. Essai sur l’émergence d’un
                            regard médical sur la criminalité en France (1785‑1885). Lille,
                        Presses Universitaires du Septentrion.

                    RENOUARD J.-M.,
                        2000, As du volant et chauffard. Sociologie de la
                            circulation routière, Paris, L’Harmattan.

                    RENOUARD J.-M.,
                        2007, Baigneurs et bagnards. Tourismes et prisons dans
                            l’île de Ré, Paris, L’Harmattan.

                    RÉVENIN R.,
                        2005, Homosexualité et prostitution masculines à Paris
                            (1870‑1918), Paris, L’Harmattan.

                    RETAILLAUD-BAJAC E., 2009, Les paradis
                            perdus. Drogues et usagers de drogues dans la France de
                            l’entre-deux-guerres, Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    REY R., 2000, Histoire de la douleur, Paris, La Découverte, 2e éd.

                    RIZZOLI F.,
                        2012, Petit dictionnaire de la mafia, Paris, éditions
                        de l’Opportun.

                    ROBERT P., 1999,
                            Le citoyen, le crime et l’État, Genève, Droz.

                    ROBERT P.,
                        2005a, La sociologie du crime, Paris, La Découverte.

                    ROBERT P.,
                        2005b, « L’insécurité est-elle fongible dans le maintien de l’ordre ? », Sociologie du travail, 47, 89‑113.

                    ROBERT P.
                        (dir.), 1991, La création de la loi et ses acteurs.
                            L’exemple du droit pénal, Onati, International Institute for the
                        Sociology of Law. 

                    ROBERT P.,
                            LASCOUMES P., 1974, Les bandes d’adolescents. Une théorie de la
                        ségrégation, Paris, Editions Ouvrières.

                    ROBERT P.,
                            ZAUBERMAN R., 2011a, Mesurer la délinquance, Paris, Presses de
                        Sciences-Po.

                    ROBERT P., ZAUBERMAN R., 2011b, Du sentiment d’insécurité à l’État sécuritaire,
                        Paris, Le Bord de l’Eau.

                    ROBERT P.,
                            ZAUBERMAN R.,
                            MICELI L., NEVANEN S.,
                            DIDIER E., 2010, « The victim’s decision to
                        report offenses to the police in France », International
                            Review of Victimology, 17, 179‑207.

                    ROBERT P.,
                            ZAUBERMAN R.,
                            NEVANEN S., DIDIER E., 2009,
                        « L’acteur et la mesure : Le comptage de la délinquance entre données
                        administratives et enquêtes », Revue Française de
                            Sociologie, 50, 31‑62.

                    ROBIN M.,
                            MORDIER B., 2013, « La sécurité, un secteur en
                        pleine expansion », Insee Première, no 1432.

                    ROCHÉ S., 2005,
                            Police de proximité : nos politiques de sécurité,
                        Paris, Seuil.

                    ROCHÉ S., 2016,
                            De la police en démocratie, Paris, Grasset.

                    RONGÉ J.-L.,
                        2013, « Centres éducatifs fermés : quels bilans ? », Journal du droit des jeunes, 330, 32‑40.

                    ROSA H., 2013,
                            Accélération. Une critique sociale du temps,
                        Paris, La Découverte.

                    ROSENTHAL P.-A.,
                                DEVINCK J.-C., 2007, « Statistique et mort
                        industrielle. Les victimes de la silicose dans les houillères en France de
                        1946 à nos jours », Vingtième siècle. Revue
                        d’histoire, 95, 75‑91.

                    ROUSSEAUX X.,
                            LÉVY R. (dir.), 1997, Le pénal dans tous ses états. Justice, États et sociétés
                            en Europe (
                                XII
                            e-
                                XX
                            e siècles), Bruxelles, Presses
                        des Facultés Universitaires Saint Louis.

                    ROUSSEL V.,
                        2002, Affaires de juges. Les magistrats dans les scandales
                            politiques en France, Paris, La Découverte.

                    ROTHE D.,
                            KAUZLARICH D., 2016, Crimes of the Powerful. An Introduction, London,
                        Routledge.

                    ROUX A., 2016,
                            La corruption internationale. Essai sur la répression
                            d’un phénomène transnational, Thèse de l’Université d’Aix-Marseille.

                    RULLAC S., 2008,
                            Le péril SDF. Assister et punir, Paris,
                        L’Harmattan.

                    SAAS C.,
                                LORVELLEC S., GAUTRON V.,
                        2013, « Les sanctions pénales, une nouvelle distribution », in Danet J. (dir.), La réponse
                            pénale. Dix ans de traitement des délits, Rennes, Presses
                        Universitaires de Rennes, 159‑210.

                    SAINT-MARTIN A., 2013, La sociologie de Robert K. Merton, Paris, La
                        Découverte.

                    SALAS D., 1997,
                        « La délinquance d’exclusion », Les cahiers de la sécurité
                            intérieure, 29, 61‑76.

                    SALAS D., 2005, La volonté de punir. Essai sur le populisme pénal,
                        Paris, Hachette.

                    SALAS D., 2013,
                        « L’indépendance de la justice : approche globale, nouveaux enjeux », Cahiers français, 377, 2‑7.

                    SALLE G., 2012,
                        « De la prison dans la ville à la prison-ville. Métamorphoses et
                        contradictions d’une assimilation », Politix. Revue des
                            sciences sociales du politique, 1, 75‑98.

                    SALLEE N., 2016,
                            Éduquer sous contrainte. Une sociologie de la justice
                            des mineurs, Paris, Presses de l’EHESS.

                    SAMPSON R.,
                            LAUB J., 1993, Crime in the
                            Making. Pathways and Turning Points through Life, Cambridge, Harvard
                        University Press.

                    SANCHEZ J.-L.,
                        2013, « De colons à bagnards : la relégation des récidivistes en Guyane
                        française », Cahiers d’études pénitentiaires et
                            criminologiques, no 39.

                    SANSELME F.,
                        2007, « L’instrumentalisation de la force publique : ce que l’on demande à
                        la police la nuit », Socio-logos. Revue de l’association
                            française de sociologie, 2 [en ligne].

                    SCHEHR S., 2008,
                        « L’alerte comme forme de déviance : les lanceurs d’alerte entre
                        dénonciation et trahison », Déviance et Société, 32
                        (2), 149‑162.

                    SCHNAPPER B.,
                        1991, « La récidive, une obsession créatrice au 
                            XIX
                        e siècle », Voies
                            nouvelles en histoire du droit, la justice, la famille, la répression
                            pénale (XVI-XXe siècles), Publications de la Faculté de droit de Poitiers,
                        313‑351.

                    SCHNEIDER B.,
                                NORMAND S.,
                            ALLÈS-JARDEL M., PROVOST
                            M., TARABULSY, 2009, Conduites
                            agressives chez l’enfant. Perspectives développementales et
                            psychosociales, Montréal, Presses de l’Université du Québec.

                    SCIARRONE R.,
                        2000, « Réseaux mafieux et capital social », Politix,
                        49, 35‑56.

                    SCIARRONE R.
                        (dir.), 2014, Mafie del Nord. Strategie criminali e
                            contesti locali, Roma, Donzelli.

                    SÉCAIL C., 2010,
                            Le crime à l’écran, Paris, INA/Nouveau Monde
                        éditions.

                    SELLIN T., 1938,
                        « Culture Conflict and Crime », American Journal of
                            Sociology, 44 (1), 97‑103.

                    SERRE D., 2009,
                            Les coulisses de l’État social. Enquête sur les
                            signalements d’enfant en danger, Paris, Raisons d’Agir. 

                    SETTE R., 2009,
                        « Honneur, terrorisme et criminalité : soixante ans d’homicides en Italie
                        (1945‑2005) », in Mucchielli L., Spierenburg P.
                        (dir.), Histoire de l’homicide en Europe, Paris, La
                        Découverte, 163‑195.

                    SHAPLAND J., FARRAL S., BOTTOMS A. (dir.), 2016, Global perspectives on desistance, London, Routledge.

                    SHAW C., 1930,
                            The Jack-Roller. A delinquant boy’s own story,
                        Chicago, Chicago University Press.

                    SHAW C.,
                            MC KAY H., 1942, Juvenile Delinquency and urban areas, Chicago, Chicago University
                        Press.

                    SIMMAT-DURAND L., VELLUT N., 2017, « Les
                        néonaticides dans la presse française : 357 décès suspects de 1993 à 2012 »,
                            Déviance et société, 41 (1), 121‑158.

                    SIRUGUE C.,
                        2013, Rapport au nom du groupe de travail sur les lobbies
                            à l’Assemblée nationale, Paris, Assemblée nationale.

                    SOMMIER I.,
                        1998, La violence politique et son deuil. L’après 68 en
                            France et en Italie, Paris, Presses Universitaires de Rennes.

                    SOMMIER I.,
                        2008, La violence révolutionnaire, Paris, Presses de
                        Sciences-Po.

                    SOUBIRAN-PAILLET, F., 2000,
                        « Juristes et sociologues français d’après-guerre : une rencontre sans
                        lendemain », Genèses, 41, 125‑142.

                    SOTTOCACA V.
                        (dir.), 2013, Les brigands. Criminalité et protestation
                            politique (1750‑1850), Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    SPIRE A., 2012,
                            Faibles et puissants face à l’impôt, Paris,
                        Raisons d’agir. 

                    SPIRE A., WEIDENFELD K., 2015, L’impunité fiscale. Quand l’État brade sa
                        souveraineté, Paris, La Découverte.

                    SUTHERLAND E.,
                        1924, Principles of Criminology, Chicago, University
                        of Chicago Press.

                    SUTHERLAND E.,
                        1999 (1940), « La délinquance en col blanc est-elle criminelle ? », Les Cahiers de la sécurité intérieure, 36, 187‑210.

                    SUTHERLAND E.,
                        2013 (1983), « Le problème de la criminalité en col blanc », Champ pénal/Penal field [En ligne], vol. X. URL :
                        http ://champpenal.revues.org/8534

                    SUTHERLAND E.,
                            CRESSEY D., 1966 [1934],
                            Principes de criminologie, Paris, Cujas.

                    SYKES G., Matza
                        D., 1957, « Techniques of Neutralization. A Theory of Delinquency », American Sociological Review, 22, 664‑670.

                    TAFANI P., 2005,
                        « Du clientélisme politique », Revue du MAUSS, 25,
                        259‑286.

                    TAFFERAND N.,
                        2007, Le « Bizness », une économie souterraine, Paris,
                        Presses universitaires de France.

                    TARRIUS A., BERNET O. (dir.), 2014, Mondialisation criminelle. Frontière franco espagnole de
                            La Junquera à Perpignan. Drogues, prostitutions, mafias internationales
                            et clientélismes politiques locaux, Toulouse, Rapport de recherche
                        [en ligne].

                    TERRAL J., 2004,
                            L’insécurité au journal télévisé. La campagne
                            présidentielle de 2002, Paris, L’Harmattan.

                    TÉTARD F., 1985,
                        « “Délinquance juvénile" : stratégie, concept ou discipline ? », in Problèmes de la jeunesse, marginalité et délinquance
                            juvénile, Vaucresson, CFR-ES, vol. 2, 125‑147.

                    THRASHER F.,
                        1927, The gang. A study of 1,313 gangs in Chicago,
                        Chicago, Chicago University Press.

                    TILLY C., 1986,
                            La France contexte, de 1600 à nos jours, Paris,
                        Fayard.

                    TILLY C., TARROW S., 2008, Politique(s) du conflit. De la grève à la révolution,
                        Paris, Presses de Sciences-Po.

                    TIMBARD O.,
                        2011, « Vingt ans de condamnations pour crimes et délits », Infostat Justice, no 114.

                    TOURNIER P. V.,
                        2008, Loi pénitentiaire. Contexte et enjeux, Paris,
                        L’Harmattan.

                    TREMBLAY P.,
                        2010, Le délinquant idéal. Performance, discipline,
                            solidarité, Montréal, Liber.

                    TREMBLAY P.,
                        2012, « Évaluation comparée de deux dispositifs scolaires destinés à des
                        élèves ayant des troubles d’apprentissage », Revue
                            française de pédagogie, 179, 63‑72.

                    TURSZ A., 2013,
                        « Les conséquences de la maltraitance dans l’enfance sur la santé physique
                        et mentale à l’âge adulte », Revue française des affaires
                            sociales, 1, 32‑50.

                    TURSZ A.,
                            CROST M.,
                        GERBOUIN-RÉROLLE P., 2010, « Les morts
                        violentes de nourrissons », in Cresson G., Mebtoul M.
                        (dir.), Famille et santé, Paris, Presses de l’EHESP,
                        73‑84. 

                    VANHAMME F.,
                                BEYENS K., 2007, « La recherche en sentencing : un survol contextualisé », Déviance et Société, 31 (2), 199‑228.

                    VENKATESH S.,
                        2011, Dans la peau d’un chef de gang, Paris, L’Ecole
                        des loisirs.

                    VENTRE D., 2007,
                            La guerre de l’information, Paris, Hermes Science
                        Publications.

                    VERDIER R.,
                        1980, « Le système vindicatoire », in Verdier R.
                        (dir.), La vengeance, vol. 1, Paris, Cujas, 11‑42.

                    VERNIER E., 2014, Fraude fiscale et paradis fiscaux, Paris, Dunod.

                    VERDRAGER P.,
                        2013, L’enfant interdit. Comment la pédophilie est devenue
                            scandaleuse, Paris, Armand Colin.

                    VIGARELLO G.,
                        1998, Histoire du viol, 
                                XVI
                            e-
                                XX
                            e siècles, Paris, Seuil.

                    VIGOUR C., 2006,
                        « Justice : l’introduction d’une rationalité managériale comme euphémisation
                        des enjeux politiques », Droit et société, 2, 425‑455.

                    VULBEAU A.,
                            DARMAME M., 2014, L’âge sécuritaire. Que faire des jeunes
                        inéducables ?, Paris, L’Harmattan.

                    WACQUANT L.,
                        2009, Punishing the Poor. The Neoliberal Government of
                            Social Insecurity, London, Duke University Press.

                    WALLER I., 2009,
                            Lutter contre la délinquance. Comment le tout
                            répressif tue la sécurité, Paris, L’Harmattan. 

                    WARIN P., 2012,
                            L’Envers de la « fraude sociale ». Le scandale du
                            non-recours aux droits sociaux, Paris, La Découverte.

                    WEBER M., 1986
                        (1913), Sociologie du droit, Paris, Presses
                        Universitaires de France. 

                    WELSH B., FARRINGTON D., 2009, « Public
                        Area CCTV and Crime Prevention. An Updated Systematic Review and
                        Meta-Analysis », Justice Quarterly, 4, 716‑745.

                    WELZER-LANG D., 1988, Le viol au masculin, Paris, L’Harmattan.

                    WELZER-LANG D., CASTEX P. (dir.), 2012, Comparutions immédiates : quelle justice ?, Toulouse, Erès.

                    WOLFGANG M.,
                        1958, Patterns in Criminal Homicide, Philadelphia,
                        University of Pennsylvania Press.

                    WOLFGANG M.,
                            FIGLIO R.,
                        SELLIN T., 1972, Delinquency in a
                            birth cohort, Chicago, Chicago University Press.

                    YVOREL J.-J.,
                        1992, Les poisons de l’esprit : drogues et drogués au
                                
                                XIX
                            e siècle, Paris, Quai Voltaire.

                    YVOREL J.-J.,
                        2011, « De la répression de l’homosexualité à la répression de
                        l’homophobie », Les Cahiers dynamiques, 2, 101‑107.

                    YVOREL J.-J.,
                        2014, « Au carrefour de la construction des savoirs sur la délinquance
                        juvénile : le centre de recherche et de formation de Vaucresson
                        (1951‑1980) », Criminocorpus [en ligne]. URL :
                        http ://criminocorpus.revues.org/2735

                    ZAGURY D.,
                        ASSOULINE F., 2010, L’énigme des
                            tueurs en série, Paris, Pocket.

                    ZAOUCHE
                            GAUDRON C., 2016,
                            Exposés aux violences conjugales, les enfants
                            de l’oubli, Toulouse, Érès.

                    ZAUBERMAN R.,
                        1982, « Renvoyants et renvoyés », Déviance et société,
                        6 (1), 23‑52.

                    ZAUBERMAN R.
                        (dir.), 2009, Les enquêtes de délinquance auto-déclarée en
                            Europe. État des savoirs et bilan des usages, Paris, L’Harmattan.

                    ZEGNANI S.,
                        2013, Dans le monde des cités. De la galère à la
                        mosquée, Rennes, Presses Universitaires de Rennes.

                    ZUCMAN G., 2017,
                            La richesse cachée des nations. Enquête sur les
                            paradis fiscaux, Paris, Seuil/La République des idées.

                    
                        
                    

                

            

        
    OPS/ident1-2.xhtml

        
            
                2e édition
            


            
             
            


            
            
            


            
                
            


            
              
            


            
             
            


            
           
            


            
                 
            


            
           
            


        
    

OPS/nav.xhtml

  
  
  Sommaire


		Couverture


		Page de titre


		Page de copyright


		Du même auteur


		Table des matières



		Brève histoire de la sociologie de la délinquance
		1. Les prémisses d’une sociologie de la délinquance en France à la fin du xixe siècle


		2. La première école de Chicago (1910‑1940) 
		2.1 Désorganisation sociale et contrôle social












		Conclusion générale


		Bibliographie




Pagination de l'édition papier


		1


		2



		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29



		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223



Guide

		Couverture

		Début du contenu

		Table des matières





OPS/cover/pagetitre.jpg
LAURENT MUCCHIELLI

Sociologie
de la
delinquance

2¢ édition

ARMAND COLIN





OPS/cover/cover.jpg
LAURENT MUCCHIELLI

Sociologie de
la délinquance

-_

CURSUS

2¢ édition

ARMAND COLIN





